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Historique

Les bibliothèques centrales de prêt (BCP) ont été crées comme services de l’Etat dans les départements par l’ordonnance n° 45-2678 du 2 novembre 1945 (annexe n°1).

Elles ont fait l’objet depuis 1952 de quatre circulaires ministérielles dont la dernière est la circulaire DLL 6 n°85-47 du 1er août 1985 de Jean Gattégno, Directeur du livre et de la lecture au ministère de la Culture (annexe n°2).

L’Etat a, entre 1945 en 1985, créé une BCP dans chaque département français sauf Paris, Les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne. Celle de Seine-et-Oise a été créée le 5 juin 1946. Le 11 septembre 1968 a été créée la BCP du Val d’Oise, celle de Seine-et-Oise devenant la BCP des Yvelines, les nouveaux départements d’Ile-de-France ayant été créés le 1er janvier 1968.

Dans le cadre de l’acte I de la décentralisation, elles ont été transférées aux départements le 1er janvier 2006 en application de l’article 60 de la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 (article L320-2 du Code du patrimoine : « Les bibliothèques centrales de prêt sont transférées aux départements. »)

Cette décentralisation a été préparée par les circulaires n° 83-18, 83-23 et 83-34. de mars-avril 1983.

La loi n°92-651 du 13 juillet 1992 relative à l'action des collectivités locales en faveur de la lecture publique et des salles de spectacle cinématographique les a dénommées « bibliothèques départementales de prêt » ou BDP (article L320-2 du Code du patrimoine).

Nature de la compétence

Comme dans le cas de l’aide sociale ou de domaine de  l’enseignement ou de la gestion des routes, il s’agit d’une compétence rendue obligatoire par transfert de l’Etat.

C’est aussi une compétence exclusive, qu’aucun autre niveau de collectivité territoriale ne peut assumer.

C’est une compétence spécifique même si on peut la ranger dans le cadre général des compétences culturelles dont la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a admis le partage entre les communes
les départements et les régions.

Contenu de la compétence

Le principe de libre administration

Comme toutes les compétences relatives aux bibliothèques figurant dans le Code du patrimoine, elle ne porte pas sur l‘exercice d’une politique mais sur la gestion d’un service : la « bibliothèque départementale de prêt ».

Une lecture minimaliste conduirait à considérer que, dans le cadre de la libre administration des collectivités territoriales
, les départements peuvent faire ce qu’ils veulent du service transféré, y compris le vider de son contenu en ne lui attribuant plus ni moyens ni missions.

Une autre lecture consiste à prendre en compte les missions du service transféré.

Il existe deux manières de le faire :

1. en ne prenant en compte que l’ordonnance de 1945, seul texte à valeur législative relatif aux BCP antérieur aux textes de décentralisation ;

2. en prenant en compte les circulaires successives et tout particulièrement la dernière, la circulaire DLL 6 n°85-47 du 1er août 1985 signée par Jean Gattégno.

La première lecture est malaisée car l’ordonnance n’énumère que des moyens aujourd’hui dépassés (« un bibliothécaire directeur, un sous-bibliothécaire, un secrétaire dactylographe, fonctionnaires de l’Eta,; un chauffeur auxiliaire ») et, non dans le corps de l’ordonnance mais dans son préambule, une mission également vague et en partie dépassée (« un dépôt temporaire et renouvelable de livres », « notamment [dans les communes] dont la population municipale est inférieure à 15 000 habitants »).

La seconde lecture conduit à prendre en compte l’évolution du rôle et des méthodes des BCP telles qu’elles ont évolué de 1945 à 1985. La circulaire de Jean Gattégno recommande de privilégier la fourniture de documents à des bibliothèques plutôt que le prêt direct aux populations par bibliobus,  étend les missions des BCP au conseil, à la formation à la coopération à l’échelle départementale.

Cette lecture est compatible avec le principe de libre administration des collectivités territoriales : Il appartient aux départements de poursuivre cette évolution dans le cadre de leur propre politique. C’est ce qu’on largement fait la plupart des départements en développant les moyens mis à la disposition des BDP et en faisant évoluer leurs méthodes et leur missions.

Le plafond démographique d’intervention

Héritage des BCP, la question de l’éventuel plafond démographique communal d’intervention se pose. L’ordonnance de 1945 l’avait fixé à 15 000 habitants et la circulaire du 22 février 1968 l’avait portée à 20 000. C’est la circulaire de Jean Gattégno du 1er août 1985,précédent seulement de 6 mois le transfert des BCP aux départements, qui avait abaissé ce plafond à 10 000 habitants.

Depuis, chaque département a librement fixé sa politique ; On distingue trois cas de figure :

· ceux qui ont maintenu le plafond de 10 000 habitants, voire celui de 20 000 si la BDP l’avait conservée ;

· ceux qui l’ont modifié, comme la Manche qui l’a abaissé à 5 000 habitants ;

· ceux qui l’ont aboli.

Deux considérations militent en faveur de l’abolition :

· d’une manière générale les diverses politiques départementales ne se compartimentent pas en fonction d’un plafond démographique communal, il est donc peu cohérent qu’une politique particulière (celle en faveur de la lecture publique) en adopte un ;

· le développement de l’intercommunalité rend à la fois inopérant et inopportun un critère communal.

L’abolition du plafond démographique d’intervention ne conduit naturellement pas à uniformiser les services de la BDP, mais au contraire à moduler la politique du conseil général en fonction des situations et des besoins.

Les circulaires de 1983 et 1985

Elles donnent des indications sur les missions des BCP qui préfigurent l’engagement de la plupart des départements après la décentralisation de ces services :

Circulaire n° 83-18 : Application aux bibliothèques centrales de prêt des départements des dispositions législatives et réglementaires en matière de décentralisation et de déconcentration.
[…] D'une façon générale, les BCP doivent desservir en priorité les petites communes et les zones rurales, mais aussi concourir à la création de bibliothèques municipales dans les communes de 10 à 20 000 habitants, dans l'esprit de ma circulaire du 4 février 1983 envoyée sous votre couvert aux maires concernés.

J'ajoute que les directeurs des BCP doivent être à la disposition de ces communes pour les aider à mettre en oeuvre leurs actions de développement de la lecture et qu'ils sont susceptibles de contribuer à l'information et à la formation des responsables de ces actions, de leur donner des conseils sur l'équipement et le fonctionnement des services, de leur fournir une aide matérielle ou de les renseigner sur les aides susceptibles d'être obtenues du département, de la région ou de l'État.

Circulaire DLL 6 N°85-47 du 1er août 1985
[…] j’ai demandé à plusieurs reprises aux BCP de desservir de façon privilégiée les communes de moins de 10 000 habitants et de favoriser la création de structures municipales dans les communes plus peuplées. Cette orientation doit être poursuivie et accentuée.

[…] Pour atteindre le public partout où il se trouve, à l’endroit et au moment où il est disponible, les bibliothèques centrales de prêt mettent en oeuvre des moyens d’action qui diffèrent selon le public concerné (tous publics ou publics particuliers), la taille de la commune et les structures de lecture publique éventuellement existantes.

[…] Au niveau départemental la Bibliothèque centrale de prêt est, avec les grandes bibliothèques municipales du département et éventuellement la bibliothèque universitaire, un partenaire essentiel de la coopération dans de nombreux domaines : circulation de 1’information bibliographique, élaboration de catalogues collectifs, prêt interbibliothèques, organisation des acquisitions et des éliminations, fonds local, formation professionnelle, animation, etc. Ces actions de coopération peuvent le cas échéant faire l’objet d’une convention.

La BCP entretient également des relations privilégiées avec d’autres services publics (Culture, Education Nationale, Jeunesse et Sports, Agriculture, etc.) avec différents organismes et associations (Fédération des oeuvres laïques, Foyers ruraux, Bibliothèques pour tous, etc.), ainsi qu’avec les secteurs de la diffusion du livre (libraires) et de la création littéraire (auteurs éditeurs).

La loi de réforme des collectivités territoriales
La loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, dite loi sur la « réforme territoriale », (annexe 6) renvoie implicitement à une loi ultérieure l’énonciation limitative des compétences des départements mais en fixe les principes, et notamment (article 73) :

· « Les compétences attribuées par la loi aux collectivités territoriales le sont à titre exclusif. Toutefois, la loi peut, à titre exceptionnel, prévoir qu'une compétence est partagée entre plusieurs catégories de collectivités territoriales. Les compétences en matière de tourisme, de culture et de sport sont partagées entre les communes, les départements et les régions ».

· « Une collectivité territoriale peut déléguer à une collectivité territoriale relevant d'une autre catégorie ou à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre une compétence dont elle est attributaire, qu'il s'agisse d'une compétence exclusive ou d'une compétence partagée.»

· « [Le conseil général peut], par délibération spécialement motivée, se saisir de tout objet d'intérêt départemental pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne publique».

Ces principes confirmeraient, dans le cas des BDP, leur caractère de compétence exclusive. Les bibliothèques départementales n’ont pas les mêmes missions que les bibliothèques municipales et intercommunales.

Enfin les BDP s’inscrivent pleinement dans le cadre du rôle de « garant des solidarités sociales et territoriales » attribué aux départements en ce qu’elles facilitent l’égalité d’accès des habitants à un service de lecture publique sur l’ensemble de leur territoire.

La loi encourage cependant une coordination et une répartition des compétences et services entre régions et départements (article 75) : « dans les six mois qui suivent l'élection des conseillers territoriaux, un projet de schéma d'organisation des compétences et de mutualisation des services. » Ces schémas sont donc susceptibles d’être élaborés entre mars et septembre 2014. Faute d’adoption d’un tel schéma, les cofinancements département-région seront interdits. 

Annexes : Textes et analyses

1. Ordonnance n° 45-2678 du 2 novembre 1945

http://www.adbdp.asso.fr/spip.php?article670
http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/MDFAB.htm
Objet : Création des bibliothèques centrales de prêt des départements

Exposé des motifs

L’entretien d’une bibliothèque publique dépasse les possibilités budgétaires de la plupart des petites communes, notamment de celles dont la population municipale est inférieure à 15 000 habitants. Il est nécessaire que l’Etat vienne en aide à ces communes.

Les expériences françaises et étrangères ont montré qu’à l’octroi de subventions ou à des dons de livres, il fallait préférer un dépôt temporaire et renouvelable de livres.

Ce ravitaillement doit être assuré dans chaque département par une bibliothèque centrale disposant d’un bibliobus.

L’ordonnance du 31 mars 1945 portant fixation du budget des services civils pour l’exercice 1945 ouvre, au ministère de l’Education nationale, chapitres 141, 142 et 240 du budget, des crédits de personnel et de matériel pour la création de huit bibliothèques centrales de prêt des départements.

L’objet de la présente ordonnance est de créer une bibliothèque centrale de prêt par département, dans la limite des crédits inscrits au budget annuel du ministère de l’Education nationale, de fixer l’effectif du personnel de chaque bibliothèque, enfin de prévoir les arrêtés par lesquels il sera procédé à la désignation des départements et les décrets qui fixent les cadres, les traitements, les classes, les conditions de recrutement et d’avancement et le régime disciplinaire du personnel. Quant au fonctionnement même de la présente bibliothèque centrale, il sera précisé par des instructions de la Direction des bibliothèques de France.

Texte de l’ordonnance

Le Gouvernement provisoire de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l’Education nationale et du Ministre des finances,
Vu l’ordonnance du 3 juin 1945 portant institution du Comité français de la Libération nationale, ensemble les ordonnances des 3 juin et 4 septembre 1944 ;
Vu l’ordonnance du 9 août 1944 portant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, ensemble des ordonnances subséquentes ;
Vu la loi du 14 avril 1924 ;
Vu l’article 107 de la loi du 31 décembre 1937 ;
Vu l’urgence constatée par le Président du Gouvernement ;
Le Conseil d’Etat (Commission permanente) entendu,

ordonne :

Article premier : dans la limite des crédits inscrits au budget annuel du ministère de l’Education nationale, le ministre désigne par arrêté les départements dans lesquels est créée une bibliothèque centrale de prêt.

Article 2 : le siège de la bibliothèque centrale de prêt est au chef-lieu du département ou dans une autre ville du département, désignée par le ministre.

Article 3 : Le personnel des bibliothèques centrales de prêt comprend : 1) un bibliothécaire directeur, un sous-bibliothécaire, un secrétaire dactylographe, fonctionnaires de l’Etat ; 2) un chauffeur auxiliaire.

Article 4 : des décrets contresignés par le ministre de l’Intérieur et le ministre des Finances fixent les cadres, les traitements, les classes, les conditions de recrutement et d’avancement et le régime disciplinaire du personnel titulaire.

Article 5 : les personnels visés à l’article 3 ci-dessus sont admis au bénéfice de la loi du 14 avril 1924 susvisée.

Article 6 : la présente ordonnance sera publiée au Journal officiel de la République française et exécutée comme loi.

Par le Gouvernement provisoire de la République française :
C. DE GAULLE. 

Le ministre de l’éducation nationale, RENE CAPITANT.

Le ministre de l’intérieur, A. TIXIER.

Le ministre des finances, R. PLEVEN.

(Journal officiel du 4 novembre 1945, p. 7241)

2. Circulaires du 22 février 1968 [extrait]

Source :  http://www.adbdp.asso.fr/spip.php?article665
Ministère de l’Education nationale. Direction des bibliothèques et de la lecture publique. Circulaire du 22 février 1968 adressée aux directeurs de bibliothèques centrales de prêt.

Pour tenir compte du phénomène d’urbanisation et de regroupement de population, vous aurez à desservir désormais les communes de moins de 20 000 habitants et non plus uniquement celles dont la population est inférieure à 15 000. Vos efforts porteront en priorité sur les agglomérations d’une certaine importance. Plus qu’a multiplier vos dépôts en desservant des villages dont la population ne cesse de s’amoindrir et que les moyens de communication sortent peu à peu de leur isolement, vous vous attacherez àservir d’abord les localités qui sont des centres animés et actifs, à les servir de façon à répondre aux vœux des lecteurs déjà acquis et à en attirer d’autres. Je ne verrais, pour ma part, que des avantages à ce que des dépôts qui ne sont pas vivants et efficaces soient abandonnés, après que vous ayez éventuellement averti les responsables que vous prendriez une telle initiative si rien ne devait être changé.
3. Circulaires n°83-18, 23 et 83-34

Source : http://bbf.enssib.fr/consulter/bbf-1983-03-0299-008
Circulaire n° 83-18 : Application aux bibliothèques centrales de prêt des départements des dispositions législatives et réglementaires en matière de décentralisation et de déconcentration.
Les quatre circulaires publiées, diffusées aux mois de mars et avril 1983, s'inscrivent dans la perspective de la réforme des relations entre État et collectivités locales. Les deux premiers textes réglementent l'application aux bibliothèques centrales de prêt des premières mesures de décentralisation : fonctionnement général et emplois départementaux. Les deux suivantes concernent plus particulièrement les plans départementaux de développement de la lecture publique, détaillant les différentes formes de collaboration entre bibliothèques municipales, bibliothèques centrales de prêt, secteur associatif.

En application de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif à vos pouvoirs et à l'action des services et organismes publics de l'État dans les départements a placé les bibliothèques centrales de prêt des départements sous votre autorité, par l'intermédiaire des directeurs régionaux des affaires culturelles.

Par ailleurs, le transfert de ces services aux départements sera prochainement soumis au Parlement. Le projet de loi correspondant, approuvé par le Conseil des ministres, prévoit que les personnels scientifiques des BCP conserveront leur qualité de fonctionnaires d'État entièrement rémunérés par l'État et que l'activité technique des services restera soumise au contrôle de l'État. Le transfert interviendrait dans un délai de trois ans à compter de la publication de la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État (art. 4), soit début 1986.

La présente circulaire a pour but de préciser un certain nombre de points particuliers relatifs aux BCP afin de mettre en œuvre de façon la plus efficace possible les réformes en cours, conformément :

- au décret n° 77-115 du 3 février 1977 portant création de directions régionales des affaires culturelles, modifié par le décret n° 77-1515 du 27 décembre 1977 (JO des 8.2.77 et 3.1.78) ;

- au décret n° 82-389 du 10 mai 1982 susvisé (JO du 11.5.82) ;

- au décret n° 82-390 du 10 mai 1982, relatif aux pouvoirs des Commissaires de la République de région, à l'action des services et organismes publics de l'État dans la région et aux décisions de l'État en matière d'investissement public (JO du 11.5.82) ;

- à la circulaire du Premier ministre du 12 juillet 1982, relative à l'application des décrets nos 82-389 et 390 du 10 mai 1982 (JO du 13.7.82) ;

- à mon arrêté du 21 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués pour le budget du ministère de la Culture (JO du 29.12.82) ;

- à ma circulaire du 3 janvier 1983 sur la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués.

1) Pouvoirs des Commissaires de la République

Les décrets du 14 mars 1964 n'avaient pas retenu la déconcentration des BCP à l'échelon préfectoral, ces services relevant alors de l'Education nationale. Le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 qui dispose que les Commissaires de la République dirigent, sous l'autorité du Premier ministre et de chacun des ministres concernés, les services des administrations civiles de l'État dans les départements s'applique aux BCP. Le titre de directeur de la BCP continue cependant d'être donné à l'agent placé à la tête du service.

En matière d'ordonnancement des dépenses les pouvoirs des Commissaires de la République ont été définis par mon arrêté du 21 décembre 1982 et ma circulaire du 3 janvier 1983 susvisés.

2) Courrier

Le courrier de l'administration centrale destiné aux BCP vous est désormais adressé sous la forme :

M. le Commissaire de la République du Département de...

Bibliothèque centrale de prêt.

Il est simultanément envoyé à :

M. le Commissaire de la République de la Région de...

Direction régionale des affaires culturelles.

Il vous appartient de donner des directives au responsable de la BCP concernant l'envoi de sa correspondance, en veillant à ce que le Commissaire de la République de la Région (Direction générale des affaires culturelles) soit simultanément destinataire de cette correspondance.

3) Mise à la disposition du président du Conseil Général

Le décret n° 82-331 du 13 avril 1982 et la circulaire d'application du 2 juin 1982 précisent les conditions dans lesquelles les services extérieurs de l'État peuvent être mis à la disposition des présidents des conseils généraux. Il s'agit d'une mesure provisoire pouvant s'appliquer aux BCP et ne préjugeant pas de l'éventuelle décision de transfert de compétence aux départements, qui sera prise par le Parlement. Une convention entre vous-même et le président du Conseil général doit régler les conditions de cette mise à disposition.

Je souhaiterais cependant que cette mise à disposition garde un caractère exceptionnel et qu'elle ne soit envisagée qu'à la demande expresse du président du Conseil général. Si tel était le cas, je vous serais reconnaissant de bien vouloir prendre préalablement l'avis du directeur régional des affaires culturelles.

4) Mission et objectifs des BCP

En tout état de cause, la mission et les objectifs des BCP tels qu'ils ont été définis dans la circulaire du 17 juillet 1978 - que je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint - ne sauraient être remis en cause.

Je vous rappelle notamment que ces bibliothèques ne doivent pas desservir les communes de plus de 20 000 habitants, les 17 bibliothèques créées en 1982 ayant été invitées à limiter ce service aux communes de moins de 10 000 habitants. D'une façon générale, les BCP doivent desservir en priorité les petites communes et les zones rurales, mais aussi concourir à la création de bibliothèques municipales dans les communes de 10 à 20 000 habitants, dans l'esprit de ma circulaire du 4 février 1983 envoyée sous votre couvert aux maires concernés.

J'ajoute que les directeurs des BCP doivent être à la disposition de ces communes pour les aider à mettre en oeuvre leurs actions de développement de la lecture et qu'ils sont susceptibles de contribuer à l'information et à la formation des responsables de ces actions, de leur donner des conseils sur l'équipement et le fonctionnement des services, de leur fournir une aide matérielle ou de les renseigner sur les aides susceptibles d'être obtenues du département, de la région ou de l'État.

5) Comités consultatifs

L'arrêté du 9 février 1979 relatif aux comités consultatifs des BCP reste en vigueur.

6) Inspection des Bcp

L'inspection des BCP est assurée par l'Inspection générale des bibliothèques, qui, comme vous le savez, est placée auprès du Ministre de l'Éducation nationale qui la met à ma disposition pour l'inspection des bibliothèques relevant de mon département. Avant toute inspection, vous serez avisé par l'Inspecteur général de la date de sa venue, ainsi que le Commissaire de la République de la Région (Direction régionale des affaires culturelles).

7) Statut, mutations et notation du personnel

Les personnels d'État des bibliothèques étant gérés par le ministère de l'Éducation nationale (Direction des bibliothèques, des musées et de l'information scientifique et technique), le pouvoir de nomination des personnels des BCP (conservateurs, sous-bibliothécaires, magasiniers et ouvriers) appartient au Ministre de l'Éducation nationale, après concertation avec mes services et consultation des commissions administratives paritaires compétentes.

Vous serez dorénavant informé par le ministère de l'Éducation nationale, préalablement à l'exécution du mouvement, de toute nomination ou mutation intéressant le directeur de la BCP.

La notation des directeurs était jusqu'à présent assurée, par délégation, par l'Inspection générale des bibliothèques. Désormais, vous voudrez bien transmettre au Ministre de l'Éducation nationale (Direction des bibliothèques, des musées et de l'information scientifique et technique) et à moi-même (Direction du livre et de la lecture) une proposition de notation du directeur de la bibliothèque, proposition qui sera transmise à l'Inspection générale. Cette proposition sera faite après avis du directeur régional des affaires culturelles. Dans un souci de péréquation, l'Inspection générale des bibliothèques vous adressera prochainement une note sur les critères de notation utilisés au niveau national.

8) Horaires et congés

Une harmonisation des régimes en vigueur dans les différentes catégories de bibliothèques est actuellement étudiée entre mes services et ceux du ministère de l'Éducation. A l'issue de cette étude, je vous ferai parvenir une circulaire sur le sujet.

Je vous serais particulièrement reconnaissant de me faire part des difficultés que vous pourriez rencontrer dans l'application de la présente circulaire et de me faire connaître vos remarques et vos suggestions pour que la marche des services, dans cette période de transition soit la meilleure possible.

Paris, le 28 avril 1983

Jack Lang

Circulaire diffusée aux commissaires de la République.

Circulaire n° 83-18

Bibliothèques centrales de prêt des départements. Création d'emplois départementaux.

Par circulaire du 3 septembre 1982, j'ai fait connaître à Mme et MM. les Commissaires de la République des départements les prévisions budgétaires 1983 pour les bibliothèques centrales de prêt. J'indiquais notamment qu'une dotation particulière permettrait de subventionner la création par les départements d'emplois pour ces bibliothèques.

J'ai l'honneur de vous confirmer ces mesures, votées par le Parlement dans le cadre de la loi de finances pour 1983, et vous prie de bien vouloir trouver ci-dessous des précisions concernant la création des emplois et les conditions d'attribution des subventions correspondantes.

Comme vous le savez, le transfert des bibliothèques centrales de prêt aux départements, approuvé par le Conseil des ministres en juillet dernier, sera prochainement soumis au Parlement. Le transfert devrait intervenir en 1986.

Dès 1982, un certain nombre de départements ont signé avec le ministère de la Culture des conventions visant à mettre en œuvre une politique commune de développement de la lecture publique et, plus particulièrement, des bibliothèques centrales de prêt. De telles conventions seront systématiquement proposées à tous les départements de façon à ce que le transfert de ces services puissent s'effectuer dans les conditions les plus favorables.

C'est dans cet esprit de coopération entre les départements et l'État que les mesures permettant la création de nouveaux emplois ont été définies.

Je vous remercie de l'attention avec laquelle vous voudrez bien les examiner et je vous prie de bien vouloir me faire parvenir vos réponses à l'aide du formulaire figurant en annexe.

Je tiens à vous assurer que ces réponses seront examinées avec la plus grande attention pour qu'aux initiatives départementales réponde un effort particulièrement important de l'État et que soit ainsi mise en oeuvre une politique dynamique de la lecture publique dans nos départements.

Paris, le 31 mars 1983 Pour le Ministre de la Culture

Visé au Contrôle Financier le Directeur du livre le 30 mars 1983 et de la lecture sous le n° 019515

Jean Gattegno

ANNEXE 

Subventions à la création d'emplois départementaux

1. Nature des emplois

Les emplois de catégorie A devant rester d'État après la départementalisation, seuls des emplois départementaux de catégories B et C pourront être créés, en particulier :

- sous-bibliothécaires ;

- magasiniers de service de bibliobus ;

- commis ;

- employés de bibliothèque ;

- sténo-dactylographes.

2. Statut et recrutement

D'une façon générale, le statut et le mode de recrutement seront ceux qui sont précisés dans le Statut du personnel communal.

En ce qui concerne les magasiniers de service de bibliobus, ils devront avoir le même recrutement et les mêmes conditions de rémunération que le personnel d'État correspondant.

Dans tous les cas, les services départementaux devront s'assurer la collaboration du directeur de la BCP pour éviter toute disparité entre le personnel en fonctions et les agents à recruter.

3. Mise à disposition de la BCP

Une convention entre le Président du Conseil général et le Commissaire de la République précisera les conditions de mise à disposition de la BCP des agents recrutés.

4. Frais de tournées

Les agents départementaux effectuant des tournées dans les bibliobus devront bénéficier d'indemnités dans les mêmes conditions que le personnel d'État. Le taux en vigueur de ces indemnités est le suivant (arrêté du Ministre de la Culture du 27.1.83, JO du 1.2.83) :

40,55 F pour une tournée dont la durée est comprise entre 7 et 12 heures ;

81,10 F id. entre 12 et 24 heures ;

144,60 F id. supérieure à 24 heures.

Les états correspondants seront établis par les directeurs des BCP et transmis aux services départementaux compétents pour règlement.

Le montant des subventions (§ 6 ci-dessous) prend en compte ces indemnités.

5. Conditions d'attribution des subventions

a) Seuls les emplois à temps plein pourront faire l'objet de subventions. Toutefois, sont susceptibles également d'être pris en compte les emplois à temps partiel qui, additionnés, peuvent constituer un ou plusieurs emplois à temps plein de même nature. Exemple : 2 sous-bibliothécaires à 70 % et 1 sous-bibliothécaire à 60 % =2 sous-bibliothécaires à temps plein.

b) Les subventions ne s'appliqueront qu'aux créations d'emplois se traduisant par une augmentation de l'effectif total du personnel de la bibliothèque. En particulier, ne pourront être subventionnés les emplois qui seront réservés à des agents exerçant déjà une fonction dans le cadre de l'association des amis de la BCP ou d'une association similaire et déjà rémunérés grâce à des subventions départementales. Par contre, de tels emplois seront subventionnés par l'État si un nombre égal d'emplois nouveaux sont créés, les 2 types d'emplois étant alors subventionnés dans les mêmes conditions. Exemples : voir tableau page suivante.

Toutefois, si un emploi d'association est transformé en emploi départemental sans que la subvention globale versée à l'association des amis soit réduite, la subvention d'Etat sera attribuée.

c) L'aide de la Direction du livre et de la lecture est exclusive de toute autre aide de l'État (contrat de solidarité, etc.).

d) Le recrutement des agents devra être effectué avantle 1er octobre 1983. Aucun dépassement de date ne pourra être accepté.

6. Montant des subventions

Ce montant correspond à 50 % :

. du salaire, des charges sociales et des frais de tournées pour les sous-bibliothécaires et les magasiniers de service de bibliobus ;

. du salaire et des charges sociales pour les autres catégories de personnel.

Soit pour 12 mois :

. sous-bibliothécaire : 43 700 F

. magasinier de service de bibliobus : 36 600 F

. commis : 37 000 F

. sténodactylographe : 35 400 F

. employés de bibliothèque : 33 800 F

. autres emplois de catégorie C :

. groupe VI : 38 600 F

. groupe V : 37 000 F

. groupe IV : 35 400 F

. groupe III : 33 800 F

Pour les recrutements effectués en cours d'année, le montant des subventions sera fonction de la date de prise du service, soit un douzième des chiffres ci-dessus par mois. Exemple : 1 sous-bibliothécaire recruté le 1er septembre : 14600 F.

Sous réserve du vote par le Parlement des crédits correspondants, ces subventions seront reconduites annuellement jusqu'au transfert des services aux départements. Après transfert, ces crédits seront réservés aux départements.

7. Crédits de fonctionnement

Dans tous les cas de créations d'emplois départementaux, les crédits de fonctionnement de la bibliothèque (budget de l'État) seront augmentés en proportion des emplois créés. Ces crédits porteront notamment sur l'achat de collections supplémentaires, le fonctionnement courant et l'achat de bibliobus supplémentaires.

Pour trois emplois créés, dont un sous-bibliothécaire et un magasinier de service de bibliobus, un bibliobus supplémentaire sera affecté au département, dans toute la mesure du possible (compte tenu des délais de fabrication) dès 1983, sinon en 1984.

L'ensemble des crédits correspondants seront affectés aux départements après le transfert des services.

8. Procédure

Les départements intéressés devront faire connaître leurs demandes à la Direction du livre et de la lecture en retournant le formulaire annexé, par l'intermédiaire du Commissaire de la République du département, dans un délai d'un mois à compter de la date de la présente circulaire. Une copie de la demande sera adressée au Commissaire de la République de la région (Direction régionale des affaires culturelles). La Direction du livre et de la lecture accusera réception des demandes en précisant les emplois susceptibles d'être subventionnés.

Le dossier définitif devra comporter les pièces suivantes :

. une copie de la délibération du Conseil général décidant la création du ou des emplois ;

. une copie de l'arrêté de recrutement du ou des agents correspondants.

Ce dossier définitif devra être envoyé dans les mêmes conditions que la demande préalable avant le 15 octobre 1983.

Les subventions seront versées dès réception du dossier.

Pour tout renseignement complémentaire, s'adresser par téléphone au :

(1) 261.56.16, poste 404.

Circulaire diffusée aux présidents des Conseils généraux.

4. Circulaire DLL 6 N°85-47 du 1er août 1985

http://www.adbdp.asso.fr/spip.php?article667
Les circulaires précédents :

10 novembre 1952, http://www.adbdp.asso.fr/spip.php?article664 

22 février 1968, http://www.adbdp.asso.fr/spip.php?article665 [extrait ci-dessus]

17 juillet 1977, http://www.adbdp.asso.fr/spip.php?article666 

Ministère de la Culture
Direction du Livre et de la Lecture
Service des Bibliothèques Publiques
Réf. DLL6 N°85-47 du 1er août 1985

Le Ministre de la Culture
à
Messieurs les Commissaires de la République des Régions et Départements
Madame et Messieurs les Directeurs régionaux des affaires culturelles
Mesdames et Messieurs les Directeurs des bibliothèques centrales de prêt

OBJET : Missions, moyens et fonctionnement des bibliothèques centrales de prêt.

La circulaire DL6 n° 1705 du 17 juillet 1978 définit dans ses grandes lignes la mission et les objectifs des bibliothèques centrales de prêt. Elle rappelle en particulier que les BCP ont vocation à desservir l’ensemble de la population des petites communes et enjoint les services privilégiant la desserte des établissements scolaires de s’en dégager progressivement. Si un infléchissement positif a été constaté depuis 1978, cette circulaire reste néanmoins d’actualité et doit continuer à être appliquée.

Le développement sans précédent des BCP, depuis quelques années grâce à l’effort conjugué de l’Etat et des départements, la modernisation des services, le bilan qu’il est d’ores et déjà possible de tirer d’expériences récentes et la perspective du prochain transfert aux départements me conduisent toutefois à vous adresser une dernière circulaire d’ensemble relative aux missions des BCP, à leurs moyens, aux modalités de leur action, et à leur rôle dans la coopération entre bibliothèques. Cette circulaire doit constituer l’axe du travail des BCP, d’ici à la fin de l’année et être un document de référence dans les discussions qui sont déjà engagées avec de nombreux départements en vue du transfert de ces services.

I. Missions

Les bibliothèques centrales de prêt des départements ont été créées en 1945 (ordonnance du 2 novembre 1945) pour tenir compte d’une réalité administrative et démographique particulière à la France : la dispersion d’une partie importante de la population dans une multitude de petites communes disposant de ce fait de moyens limités et étant dans l’incapacité de financer un service de lecture publique.

Si le mode de fonctionnement des bibliothèques centrales de prêt est commandé par la dispersion du public à desservir, ces services n’en constituent pas moins des bibliothèques publiques à part entière au regard de leur mission de base et des principes généraux qui président à leur activité :

1) Comme l’ensemble des bibliothèques publiques, les BCP collectent, traitent et communiquent tous les types de documents nécessaires aux loisirs, à l’information, à la formation et à la culture du public. Le public desservi par les BCP est celui qui habite ou fréquente, même occasionnellement, les communes de moins de 10 000 habitants. Comme vous le savez, ce seuil d’intervention avait été initialement fixé à 15 000 habitants (1945), puis porté à 20 000 habitants (1968). Compte tenu des mutations sociologiques qu’a connues notre pays depuis deux décennies et de la capacité, maintes fois vérifiée, des communes de 10 à 20 000 habitants de créer leur propre bibliothèque municipale, j’ai demandé à plusieurs reprises aux BCP de desservir de façon privilégiée les communes de moins de 10 000 habitants et de favoriser la création de structures municipales dans les communes plus peuplées. Cette orientation doit être poursuivie et accentuée.

2) Les principes généraux qui président au fonctionnement des BCP sont ceux de tout service public de la lecture, notamment :
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 l’accessibilité des collections, garantie par la généralisation du libre accès dans les dépôts, bibliothèques-relais ou bibliobus de prêt direct et par l’instauration d’horaires adaptés aux conditions de vie et de travail de la population desservie ;
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 la continuité du service, qui interdit de fermer celui-ci pendant une période prolongée et doit conduire à établir le calendrier des tournées dans le cadre de l’année civile et non plus de l’année scolaire .
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 l’égalité des usagers devant le service public, qui doit conduire à ne privilégier aucune catégorie de lecteurs par rapport à d’autres, d’une part, et à développer une action spécifique en direction des publics particuliers (minorités culturelles) ou défavorisés (handicapés, malades, prisonniers, etc. ), d’autre part ;
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 gratuité pour l’usager ou acquittement d’un droit annuel de montant modeste. Il est naturel en revanche que les communes bénéficiaires des services de la BCP contribuent financièrement à son fonctionnement.

II. Moyens

Pour assurer leur mission, les bibliothèques centrales de prêt disposent des moyens suivants :

1) Personnel . Il est nécessaire, pour le bon fonctionnement d’une bibliothèque centrale de prêt, qu’un nombre suffisant d’agents lui soit affecté : conservateurs, bibliothécaires-adjoints, magasiniers de service de bibliobus et de service général, ouvriers professionnels, personnel administratif, la proportion des emplois de catégorie A et B (conservateurs et bibliothécaires-adjoints) devant être de l’ordre de 40 à 50 %.

Nommés et rémunérés par l’Etat, les conservateurs, qui resteront fonctionnaires de l’Etat après la décentralisation, ont seuls vocation à exercer la direction des bibliothèques centrales de prêt et à en constituer l’encadrement. Leur formation, leur connaissance de la situation de la lecture et des bibliothèques dans le département où ils exercent, les relations privilégiées qu’ils entretiennent avec les différents partenaires culturels et éducatifs en feront tout naturellement les conseillers des Présidents des Conseils Généraux en matière de lecture publique, chargés de concevoir, proposer et mettre en oeuvre la politique de lecture du département.

2) Bâtiments. Selon l’étendue et la configuration des départements, l’ensemble du réseau de lecture publique peut s’articuler autour de la seule centrale ou au contraire se ramifier autour d’une ou plusieurs annexes.

a) Centrales. Les centrales construites récemment ont une surface de 1 400 m² en moyenne. Elles comportent essentiellement un magasin à livres, un hall d’entrée, des bureaux, une salle polyvalente, des ateliers et un garage. Tout le travail interne de la bibliothèque y est effectué : circuit du livre, gestion des tournées, préparation des animations, gestion administrative et financière de l’établissement.

Située en général au chef-lieu du département ou dans une commune limitrophe, la BCP n’accueille pas de lecteurs dans ses locaux, qui ne sont d’ailleurs pas conçus à cet effet. En revanche, elle est amenée à y recevoir tous ceux qui, dans le département, participent à la diffusion du livre et au développement de la lecture et lui servent de relais sur le plan local, et à y organiser des manifestations diverses : expositions, animations, réunions, conférences, stages.

L’accès direct aux magasins des bibliothécaires communaux et des dépositaires ne doit être envisagé qu’avec discernement. En aucun cas, cette mesure ne doit favoriser les communes proches au détriment des communes éloignées.

b) Annexes. Pour abréger les distances parcourues par les bibliobus, et améliorer ainsi le service rendu au lecteur, des annexes ont été créées dans certains départements. Deux cas peuvent se présenter :

· soit l’annexe est située dans une commune qui n’a pas vocation à être desservie par la BCP Il ne saurait alors être question de l’ouvrir au public ;

· soit l’annexe est située dans une commune ayant vocation à être desservie par la bibliothèque centrale de prêt, tout particulièrement dans une commune de moins de 5 000 habitants dépourvue de bibliothèque municipale. Il est alors tout à fait concevable qu’elle joue le rôle d’une bibliothèque municipale ou d’une bibliothèque cantonale, à condition que la surface et la disposition des locaux et l’effectif du personnel le permettent. Dans tous les cas, la commune concernée devra s’associer au fonctionnement de la bibliothèque, en fournissant les locaux, en assurant leur chauffage et leur entretien, en attribuant un crédit annuel de fonctionnement ou en mettant un ou plusieurs agents à la disposition de la BCP. Les modalités de fonctionnement retenues doivent faire l’objet d’une convention. 

3) Véhicules. Les bibliothèques centrales de prêt fonctionnent grâce à un parc de véhicules diversifié :

· Les bibliobus sont les outils essentiels des bibliothèques centrales de prêt. Les bibliobus destinés au seul transport de livres ont été supprimés voilà quelques années. 

Ils sont désormais conçus comme de véritables bibliothèques mobiles. Aménagés sur des châssis fournis par un constructeur automobile, et pourvus de moteurs diesel, ils sont équipés de rayonnages permettant la présentation en libre accès de2500 à 3000 volumes (l’expérience ayant montré qu’en dessous de ces chiffres il n’est pas possible de proposer un choix de livres suffisant pour tous les publics), de bacs pour les albums et les disques, de présentoirs pour les périodiques et les cassettes, d’un ou deux bureaux de prêt, éventuellement de vitrines d’expositions extérieures.

Toutefois, dans certains départements, le relief et le réseau routier nécessitent l’emploi de véhicules plus petits (capacité 2 000 volumes environ).

· Les fourgonnettes (une par implantation). Elles sont utilisées dans la vie courante du service, pour le transport de matériel (animations, mobilier) et, de plus en plus, pour les déplacements des conservateurs et des bibliothécaires-adjoints dans les bibliothèques et les dépôts.

· Des camionnettes ont déjà été attribuées à quelques bibliothèques centrales de prêt, soit en fonction de projets d’utilisation précis (musibus, artobus), soit pour le transport d’expositions d’une certaine importance. 

4) Collections. Comme les collections de l’ensemble des bibliothèques publiques, celles des BCP, doivent répondre en nombre, en diversité et en qualité aux besoins généraux et particuliers du public. Elles doivent être régulièrement renouvelées et tenues à jour. Elles doivent être représentatives de tous les courants d’opinions. Il convient également de respecter une juste proportion entre les collections pour adultes et les collections pour enfants, et de porter une attention particulière aux besoins, documentaires et autres, des publics spécifiques.

Les collections des BCP sont multimédia, et comprennent des documents sur tous types de supports : livres, périodiques, disques et cassettes, documents photographiques et audiovisuels, affiches, cartes, plans, etc. . .

La conservation du patrimoine ne fait pas partie des missions des BCP. Toutefois, en raison de l’intérêt grandissant porté par les usagers aux documents d’intérêt local, de nombreuses BCP ont constitué des fonds locaux à partir de la production éditoriale courante, de "reprints" et aussi d’ouvrages d’occasion plus ou moins anciens et/ou rares. Je ne suis pas opposé à ce type d’initiative, notamment lorsqu’il n’existe pas de fonds locaux dans d’autres bibliothèques du département et dès lors que la BCP dispose de moyens de fonctionnement suffisants.

Dans ce cas, ces fonds doivent être conservés et mis en valeur dans les conditions requises.

III. La Desserte

Pour atteindre le public partout où il se trouve, à l’endroit et au moment où il est disponible, les bibliothèques centrales de prêt mettent en oeuvre des moyens d’action qui diffèrent selon le public concerné (tous publics ou publics particuliers), la taille de la commune et les structures de lecture publique éventuellement existantes. Je traiterai à part de la desserte de l’école, qui a soulevé et soulève encore nombre de problèmes.

1) La desserte tous publics

Deux principes me semblent devoir être réaffirmés :

· La desserte du public s’effectuant dans le cadre de la commune, il me paraît indispensable que la municipalité soit l’interlocuteur naturel et privilégié de la BCP. Dans toute la mesure du possible, une convention portant sur les engagements réciproques de la commune et de la BCP doit être signée, cette convention précise, chaque fois que cela est possible, le montant de la contribution financière de la municipalité au fonctionnement de la BCP.

· Le mode de desserte retenu devra rendre au lecteur un service aussi proche que possible de celui que lui offrirait une bibliothèque municipale, 

Les communes sont desservies soit par dépôt, soit par prêt direct.

a) Le prêt par dépôt :

Dans ce système, la BCP dépose, à intervalles réguliers, une certaine quantité de documents qui sont choisis dans le bibliobus par le responsable du dépôt. Le dépôt de caisses de livres préparées à l’avance par le personnel de la bibliothèque doit être abandonné là où il est encore en vigueur et n’est plus justifié que dans quelques cas très particuliers (desserte des îles en métropole et dans les DOM, par exemple).

Les livres sont déposés, selon les cas, dans les bibliothèques municipales, dans les relais-bibliothèques, ou dans de simples dépôts et sont ensuite prêtés au public par le responsable du service en question. Les collections déposées sont renouvelées à intervalles réguliers, au minimum 4 fois par an. A côté des dépôts temporaires et renouvelables de livres, j’ai encouragé depuis plusieurs années particulièrement en 1984 et 1985, par l’attribution de crédits spécifiques - les dépôts permanents d’usuels, d’ouvrages de référence et de fonds de base lorsque les structures existantes (BM et relais bibliothèques) sont en mesure de les mettre à disposition du public dans de bonnes conditions, cette politique doit être poursuivie. Ainsi que l’indiquait la circulaire du Directeur du Livre du 17 juillet 1978, il convient de n’effectuer dans les communes - sauf cas exceptionnel - qu’un seul dépôt, important, de livres pour tous publics, et donc de regrouper les dépôts, lorsqu’il en existe plusieurs, cette orientation devra être mieux respectée qu’elle ne l’a été jusqu’à présent, et poursuivie de manière accélérée.
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 Les bibliothèques municipales. Partout où la collectivité territoriale en a les moyens, la BCP encourage la création d’une bibliothèque municipale créée par arrêté municipal, installée dans un local qui lui est exclusivement réservé, possédant un fonds propre, disposant d’une ligne budgétaire et dirigée par un agent qualifié. L’accroissement spectaculaire, ces dernières années, du nombre de bibliothèques municipales dans les communes dont la population est comprise entre 5 000 et 10 000hab. est à cet égard extrêmement positif. Ce mouvement doit être poursuivi et encouragé.

L’aide de la BCP à ces petites bibliothèques municipales sera naturellement modulée en fonction de l’importance de la population des communes concernées : elle sera limitée aux ouvrages coùteux ou à rotation lente dans les plus grandes communes, elle sera plus importante dans le cas des plus petites communes grâce au dépôt d’un complément de documents appropriés.

En ce qui concerne les villes de plus de 10 000 habitants encore dépourvues de bibliothèque municipale, il entre dans les missions de la BCP d’encourager de façon résolue la création de services de ce type.
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 Les relais-bibliothèques. Préfiguration d’une bibliothèque municipale lorsque la taille de la commune permet de penser qu’un tel service pourra à terme y être créé, organisation idéale du dépôt dans les autres cas, le relais-bibliothèque :

· est installé dans un local communal exclusivement réservé à cet usage, meublé de manière adéquate afin de permettre la présentation des livres en libre accès et la consultation sur place.

· est ouvert à tous les publics au minimum 2 fois par semaine.

· est placé sous la responsabilité d’une ou plusieurs personnes salariées ou bénévoles, ayant reçu de la BCP une formation élémentaire et capables de gérer la bibliothèque et de rendre compte de son activité, notamment par la tenue régulière de statistiques.

· bénéficie d’un dépôt régulièrement renouvelé dans les conditions énoncées plus haut, ainsi que d’un dépôt permanent.

· fonctionne selon un règlement approuvé par le Conseil municipal. 

Je sais que, grâce au dynamisme des bibliothèques centrales de prêt et à la possibilité pour ces services de consentir es prêts de longue durée de mobilier, de nombreux dépôt sont pu être transformés en relais-bibliothèques touchant un public élargi. Je m’en félicite vivement.
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 Les dépôts. Dans les communes où il n’existe ni bibliothèque municipale ni relais-bibliothèque, les collections de la BCP sont mises à la disposition du public dans de simples dépôts, installés dans des lieux divers : mairies, écoles, bureaux de poste, établissements culturels.
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 La gestion des bibliothèques et des dépôts. Il convient bien entendu de privilégier dans tous les cas la gestion municipale directe, qui représente un engagement durable de la commune vis à vis de sa bibliothèque. Dans l’hypothèse où la gestion associative serait retenue, vous veillerez à ce que la commune et l’association gestionnaire passent une convention écrite précisant leurs engagements réciproques.

b) Le prêt direct

Dans ce système, le public a directement accès au bibliobus qui stationne plusieurs heures, au moins une fois par mois, à des emplacements convenablement choisis.

Lancé de manière expérimentale dans un petit nombre de départements en 1968, le prêt direct est actuellement pratiqué, à des degrés divers, dans une trentaine de départements.

Ce mode de prêt, qui présente des avantages certains :

· contact direct entre les bibliothécaires et le public,

· accès direct du public à un fonds souvent plus important que dans les dépôts ;

révèle à l’usage des inconvénients qu’il importe de ne pas méconnaître. En effet, il présente pour le lecteur plus de contraintes qu’un dépôt ouvert plusieurs heures par semaine, et n’offre pas de possibilité de consultation sur place, ni d’animation. Par ailleurs, il demande des moyens en véhicules et en personnel plus importants que le prêt par dépôt.

Pour ces raisons, la desserte par prêt direct doit concerner au premier chef les très petites communes (moins de 1500 habitants) dans lesquelles il n’a pas été possible de trouver un local et/ou un dépositaire. Elle doit être remplacée parla desserte par dépôt dès que les conditions de celle-ci sont réunies. Elle peut cependant être utilisée en préfiguration d’un relais-bibliothèque dans des communes plus importantes, dès lors qu’il y a un engagement de la commune de mettre en place à bref délai un service de lecture publique.

2) La desserte des publics spécifiques

Dans le cadre d’une politique générale de développement et d’extension de la lecture, la bibliothèque centrale de prêta vocation, dans les communes qui relèvent de son champ d’activité, à desservir les publics spécifiques que leur situation, pour des raisons diverses, tient à l’écart des services de lecture publique, et à mettre en place, à leur intention, les modes de desserte, es types de documents, et l’action culturelle appropriés. Il importe en conséquence de desservir :

a) Les nouveaux lieux : hôpitaux et centres de soins, prisons casernes. Le public de ces divers établissements, qui se caractérise par sa situation de plus ou moins grand isolement ou enfermement, doit pouvoir bénéficier, en accord avec les administrations de tutelle concernées, d’une desserte particulière sur place, soit par dépôt, soit par prêt direct.

b) Les nouveaux publics : handicapés (aveugles, mal-voyants, handicapés moteurs), minorités ethniques et linguistiques(immigrés, communautés culturelles), publics défavorisés(personnes qui ne peuvent pas se déplacer, quart-monde) doivent se voir proposer :

· les documents adaptés à leurs besoins : livres en gros caractères, en braille, en langues étrangères, cassettes sonores, voire outils de lecture ;

· le cas échéant, si les moyens de la BCP en personnel le permettent, et éventuellement en collaboration avec d’autres partenaires, des modes de desserte originaux et appropriés : distribution de documents à domicile, bibliothèques de rues. 

J’attire votre attention sur le fait que seule la desserte, de publics spécifiques justifie la présence dans une commune (à côté d’un dépôt ou d’un prêt direct "tous publics", qui doit, en règle générale , comme je l’ai dit plus haut, être unique) d’un ou plusieurs dépôts et/ou prêts directs. La desserte des autres collectivités(maisons de jeunes, foyers, associations diverses...) doit être assurée dans tous les cas depuis la bibliothèque municipale, le relais-bibliothèque u le dépôt en service dans la commune.

3) La question de l’école

Un certain nombre de bibliothèques centrales de prêt, et notamment les plus anciennes, sont encore très liées au système scolaire et en particulier à l’école primaire.

Les raisons de ce phénomène sont connues, En effet, pendant 30 ans (1945-1975), les BCP ont relevé du Ministère de l’Education nationale (Direction des bibliothèques et de la lecture publique). Par ailleurs, lors de la création des premiers services, les dépôts étaient pratiquement toujours situés dans l’école (elle-même souvent installée dans la mairie) et confiés à la seule personne à la fois volontaire et compétente, l’instituteur (lui-même souvent chargé d’assurer le. secrétariat de la mairie). En outre, par circulaire en date du 22 février 1968, le Directeur des bibliothèques et de la lecture publique a lancé l’expérience du prêt direct non seulement en direction du public des adultes mais aussi en direction du public scolaire.

Afin de rééquilibrer l’action des BCP, qui, dans de très nombreux cas, n’étaient plus que des services auxiliaires à l’école primaire et avaient failli à leur mission d’origine, à savoir la desserte de l’ensemble du public des petites communes, la Direction du Livre a, par circulaire en date du 17 juillet 1978, demandé aux services de se désengager puissamment de l’école et de redéployer leurs moyens en direction de tous les publics potentiels. Les instructions données dans cette circulaire ont été inégalement suivies. Si plusieurs BCP ont entièrement restructuré leur réseau de desserte et si les services récemment créés ont bâti le leur à partir d’un dépôt communal unique, situé de préférence en dehors de l’école, je déplore très vivement que certaines BCP n’aient pas appliqué les directives qui leur ont été données en cette matière.

Il me paraît donc indispensable d’énoncer à nouveau des instructions à ce sujet, tant en ce qui concerne le prêt par dépôt que le prêt direct, et je vous demande instamment de veiller à leur exécution (Plusieurs d’entre vous m’ont interrogé sur l’opportunité de la desserte, par la BCP, des Bibliothèques centres-documentaires qui se créent un peu partout actuellement. Je tiens à vous préciser qu’une expérience conjointe Culture-Education nationale a été lancée pour l’année scolaire1984-1985 dans quatre académies : Créteil, Grenoble, Lyon, Poitiers. Les conclusions qui en seront prochainement tirées seront portées à votre connaissance, étant bien entendu que cette expérience ne saurait en aucun cas remettre en cause les orientations de la présente circulaire. )

a) Le prêt par dépôt

En 1983, 61 % des dépôts (tous publics et publics particuliers)étaient encore installés dans des établissements scolaires, contre 66 % en 1978,
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 Les dépôts tous publics dans les établissements scolaires. Les inconvénients de l’installation des dépôts tous publics dans les établissements scolaires ont été maintes fois énumérés :

· Leur ouverture est la plupart du temps liée au rythme scolaire :ils sont donc fermés aux adultes actifs pendant leurs heures de loisirs, et fermés à l’ensemble de la population, adultes et enfants, pendant les vacances scolaires.

· La nature même des locaux scolaires empêche la transformation de ces dépôts en relais-bibliothèques aménagés e manière à permettre la présentation des collections n libre accès, la lecture sur place, etc. . .

· L’instituteur dépositaire a tendance à limiter son fonds de livres pour adultes ou en tout cas à ne pas le promouvoir. Par ailleurs, le choix des livres pour les enfants est trop souvent fonction du seul projet pédagogique des enseignants,

· Les enfants qui n’ont fréquenté qu’un dépôt scolaire perdent plus facilement l’habitude de la lecture lorsqu’ils quittent l’école primaire que ceux qui ont eu l’habitude de se rendre dans une bibliothèque individuellement et/ou sous la conduite de leur maître. . 

Pour toutes ces raisons, le dépôt "tous publics" effectué à l’école a trop souvent tendance à devenir un dépôt "enfants" - inaccessible de surcroît pendant les vacances - quand il ne se transforme pas en bibliothèque de classe. )

Il convient donc d’éviter d’installer le dépôt de livres "tous publics" à l’école, et, lorsqu’il y est depuis longtemps, de le transférer dès que possible dans un autre lieu public capable de devenir un véritable "relais-bibliothèque". Je n’ignore certes pas que, dans certaines très petites communes, il est parfois très difficile de trouver un autre lieu de dépôt. Il vous incombe dans ce cas de veiller à ce que les adultes y aient accès dans des conditions satisfaisantes, à ce que les enfants en bénéficient même pendant les congés scolaires et à ce que les fonds ne soient pas constitués en fonction des seuls projets pédagogiques.
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 Les dépôts scolaires "publics particuliers". Contrairement à certaines idées reçues, il n’y a aucune raison de considérer que les enfants d’âge scolaire constituent un public qui doit être radicalement isolé des autres.

Il convient donc de fermer systématiquement ce type de dépôt et de desservir les enfants dans le cadre de la desserte "tous publics" telle qu’elle est définie plus haut. Si la commune bénéficie déjà d’une desserte "tous publics" (bibliothèque municipale, relais-bibliothèque ou simple dépôt) le nombre de documents déposés devra être augmenté en conséquence.

Si la commune ne bénéficie pas encore d’une telle desserte, une solution de regroupement de tous les dépôts, scolaires et autres, devra être étudiée très rapidement.

b) Le prêt direct scolaire

Le prêt direct scolaire - accès direct de l’ensemble des élèves d’un établissement, classe par classe, sous la conduite de leur maître, à un bibliobus réservé à ce mode de desserte - a fait l’objet d’une expérience pilote lancée dans 8 BCP entre 1968 et 1974 : Indre-et-Loire, Cantal, Doubs, Seine-et-Marne, Tarn, Haut-Rhin, Aube, Charente. Cette opération concernait l’ensemble des établissements d’enseignement primaire et du 1er cycle de l’enseignement secondaire dans toutes les communes du département, y compris celles dont la population dépassait 20 000 hab.

La circulaire du Directeur du Livre du 17 juillet 1978 a rappelé que seules les 8 BCP "pilotes", auxquelles avaient été attribués les moyens en personnel et en véhicules nécessaires, étaient habilitées à pratiquer le prêt direct scolaire, et a invité les autres BCP à ne pas pratiquer ce mode de desserte.

Le bilan du prêt direct scolaire a été fait à deux reprises, en 1973 et en 1981. Il s’en est dégagé les conclusions suivantes :

· le prêt direct scolaire permet l’accès au livre de tous les enfants des établissements desservis, et préserve leur liberté de choix.

· à deux exceptions près les BCP pilotes n’ont jamais pu desservir en prêt direct scolaire la totalité des établissements de leur département.

· ce système est mieux adapté aux petites structures (quelques classes) qu’aux établissements importants.

· la desserte des établissements situés dans les villes de plus de 20 000 habitants s’est révélée dès l’origine lourde et problématique.

· la desserte des collèges s’est révélée moins satisfaisante tant du point de vue du fonctionnement que de celui des résultats que la desserte de l’école élémentaire.

· la fréquence des passages du bibliobus (entre 3 et 7 par an) est partout considérée comme insuffisante, de même que le temps imparti à chaque classe (20 mn en moyenne) et le nombre d’ouvrages empruntables (1 ou 2) même si ces derniers sont ensuite régulièrement échangés entre les élèves dans l’enseignement primaire.

· Ce système présente par ailleurs les inconvénients : - du prêt direct (contraintes horaires, absence de consultation sur place, d’animations) ; - de la desserte scolaire en général : la lecture risque d’être perçue par les enfants comme une activité para-scolaire ; - de la fermeture des établissements pendant les vacances scolaires. 

Il semble en fait que ce mode de desserte, pour fonctionner d’une manière optimale (desserte de toutes les classes de tous les établissements concernés, augmentation du temps imparti à chaque classe, resserrement des fréquences de passage, accroissement des collections) aurait nécessité des moyens encore beaucoup plus considérables que ceux - pourtant déjà importants, et sans commune mesure avec les moyens de la desserte "tous publics" - qui avaient été attribués aux BCP "pilotes".

Par ailleurs, la quasi-totalité des BCP pilotes s’accorde pour penser que le prêt direct scolaire ne peut pas, de toutes façons, rendre les mêmes services qu’une bibliothèque municipale ou un relais-bibliothèque dont les avantages ont été énumérés plus haut.

Pour toutes ces raisons, le moment me semble venu de mettre fin au caractère expérimental du prêt direct scolaire. Je sais que, ces dernières années, certaines des BCP pilotes, appuyées en cela par la Direction du Livre et de la Lecture ont commencé à se désengager u prêt direct scolaire, et je les en félicite. Ce désengagement, qui doit désormais être considéré par les 8 BCP concernées comme une priorité, sera envisagé de la manière suivante :

· Suppression totale au 1.10.1985, du service qui serait encore assuré dans les villes de plus de 20 000 habitants ainsi que l’ai déjà demandé à plusieurs reprises.

· A la même date, arrêt du prêt direct scolaire dans les communes disposant d’une bibliothèque municipale.

· Redéploiement progressif des moyens affectés au prêt direct scolaire au bénéfice de la desserte "tous publics", étant bien entendu que, chaque fois qu’un prêt direct scolaire est supprimé, des solutions de remplacement doivent être proposées : dépôt de livres d’enfants en nombre suffisant dans le relais-bibliothèque ou la bibliothèque municipale de la commune, prêt direct "tous publics" le cas échéant. 

c) Le prêt de séries

En dépit des instructions données à ce sujet dans la circulaire du Directeur du Livre du 17 juillet 1978, quelques BCP continuent à prêter des séries de livres pour la lecture suivie. Je tiens à réaffirmer que ce type d’action ne relève pas des missions des BCP, et que celles qui le pratiquent encore doivent s’en désengager le plus rapidement possible.

IV. La Coopération

Les bibliothèques centrales de prêt - service public de la lecture dans le cadre du département, pour les communes de moins de 10 000 habitants - font partie du réseau des bibliothèques publiques. A ce titre, elles entretiennent naturellement des relations de coopération avec les autres bibliothèques et les organismes e coopération, au plan local, régional, national, voire international.

Il faut bien entendu distinguer la coopération avec les bibliothèques des communes de moins de la 10 000 habitants, qui consiste essentiellement en prestations de services de la part de la BCP, de la coopération avec les autres bibliothèques et organismes, qui sont pour la BCP des partenaires et/ou des prestataires de services.

1) La coopération avec les bibliothèques des communes de moins de moins de 10 000 habitants

Elle porte notamment sur :

a) la formation professionnelle. La cohérence et l’efficacité de l’action de la BCP reposent sur les bibliothécaires et les employés des petites communes ainsi que sur les dépositaires bénévoles. Il faut donc que ceux-ci acquièrent ou entretiennent les connaissances nécessaires à l’exercice de leurs fonctions. Pour cela laBCP peut :

· participer à l’enseignement dispensé par les centres régionaux de l’ENSB (préparation au CAFB) : accueil de stagiaires, interventions du personnel de la BCP

· travailler en collaboration avec le Centre de formation des personnels communaux

· organiser elle-même des cycles d’enseignement élémentaire et dée actions de formation continue sur des thèmes divers.

· constituer un fonds de documentation professionnelle. 

b) L’informatique. L’informatisation des BCP, au moyen du système de gestion intégré des bibliothèques, Libra, est actuellement en cours. A mesure que les BCP maîtriseront leur propre gestion informatisée et seront dotées des équipements adéquats, elles pourront jouer un rôle de prestataires de service vis à vis des bibliothèques des petites communes, et les faire bénéficier de toutes les possibilités de l’informatique, notamment dans le domaine des acquisitions, du catalogage, des catalogues collectifs, du prêt et des réservations de documents, des statistiques.

c) Conseils techniques - Services techniques. La BCP est le conseiller naturel des petites communes dans tout ce qui touche de près ou de loin l’organisation et le fonctionnement de leur bibliothèque. Elle met à leur disposition un ensemble de services communs :

· Collections. La BCP fournit aux bibliothèques des petites communes les conseils et la documentation nécessaires pour la constitution de leur fonds propres (périodiques spécialisés, catalogues, bibliographies). 

En ce qui concerne les fonds anciens, si la BCP n’a pas elle-même une mission de conservation, elle doit en revanche conseiller les communes pour la conservation, le catalogage et la mise en valeur des fonds anciens qu’elles pourraient posséder, et les orienter si besoin vers les services compétents en matière de patrimoine.

· Bâtiments. La BCP peut être consultée pour tout projet de construction, d’aménagement ou d’installation de bibliothèque. Dans le cas de projets importants, elle adresse la commune aux services compétents.

· Mobilier, matériel et fournitures. La BCP dispose d’une documentation complète et régulièrement mise à jour sur le mobilier, le matériel et les fournitures spécialisés. Elle conseille les petites bibliothèques dans leurs achats. Elle peut organiser des groupements d’achats, afin d’obtenir des fournisseurs les meilleurs tarifs possibles. 

La BCP possède un service de prêt de mobilier et de matériel spécialisés (fichiers, rayonnages, bacs à albums) dont elle fait bénéficier les petites communes lors de la création ou de l’extension d’une bibliothèque. Elle peut également prêter ponctuellement du matériel d’exposition et d’animation (panneaux, magnétoscope).

· Ateliers. Les centrales construites des BCP disposent, dans la plupart des cas, de locaux à usage d’ateliers. Je ne vois pour ma part aucun inconvénient à ce que ces ateliers (reliure, imprimerie, photo, etc.), dans la mesure où leurs moyens en matériel et en personnel spécialisé le leur permettent, effectuent des travaux pour le compte des bibliothèques des petites communes. 

d) L’animation. L’ensemble des activités d’animation menées par la BCP a pour but de mettre en valeur son fonds documentaire d’une part, et d’attirer dans ses relais un nouveau public, d’autre part. A ce titre, l’animation est un secteur privilégié de la coopération entre la BCP et les bibliothèques des petites communes.

La coopération dans le domaine de l’animation peut revêtir des formes très diverses :

· Montage d’expositions,

· Diffusion de catalogues imprimés de la BCP et de matériel publicitaire (affiches, dépliants, tracts, plaques de signalisation),

· Publication d’une revue,

· Participation aux différentes manifestations locales,

· Organisation de conférences, débats, rencontres, heures du conte, etc.

· Présentation de spectacles de toute nature (théâtre, musique, cinéma). 

Les associations d’amis des BCP, qui ont été autrefois créées, comme vous le savez, pour faciliter la collaboration entre le service public de l’Etat et les collectivités territoriales, vont être amenées, dans la grande majorité des cas, à réviser leurs objectifs et leur fonctionnement dans la perspective du transfert des BCP aux départements. Il appartiendra assurément à chaque association de décider de son avenir, mais je suis convaincu qu’en raison de la souplesse de leur fonctionnement, et du caractère informel qu’y revêtent les relations entre les différents partenaires, les associations d’amis des BCP demeureront ou deviendront, dans de nombreux cas, des supports privilégiés de l’animation et même d’autres dimensions de la coopération entre bibliothèques.

2. La coopération départementale, régionale, nationale

a) L’échelon départemental. Au niveau départemental la Bibliothèque centrale de prêt est, avec les grandes bibliothèques municipales du département et éventuellement la bibliothèque universitaire, un partenaire essentiel de la coopération dans de nombreux domaines : circulation de 1’information bibliographique, élaboration de catalogues collectifs, prêt interbibliothèques, organisation des acquisitions et des éliminations, fonds local, formation professionnelle, animation, etc. Ces actions de coopération peuvent le cas échéant faire l’objet d’une convention.

La BCP entretient également des relations privilégiées avec d’autres services publics (Culture, Education Nationale, Jeunesse et Sports, Agriculture, etc.) avec différents organismes et associations (Fédération des oeuvres laïques, Foyers ruraux, Bibliothèques pour tous, etc.), ainsi qu’avec les secteurs de la diffusion du livre (libraires) et de la création littéraire (auteurs éditeurs).

b) L’échelon régional. Tout indique que la région constitue un cadre privilégié de la coopération entre bibliothèques pour la mise en oeuvre d’un certain nombre de fonctions. Plusieurs services régionaux décentralisés de coopération sont ainsi en cours de constitution à l’initiative des collectivités intéressées et avec le concours actif de 1’Etat. Ces service sont notamment pour missions d’être prestataires de service dans les domaines suivants :

· Information bibliographique (articulation du réseau régional sur le réseau national, catalogues collectifs régionaux) ;

· Action culturelle (animation, audiovisuel, intervention en direction des publics spécifiques, promotion du livre et de la création littéraire) ;

· Formation professionnelle initiale et continue ;

· Conservation et mise en valeur des fonds patrimoniaux. 

Les BCP des départements, en tant que coopérateurs sont invitées à participer de façon active à la mise en oeuvre de ces services.

c) L’échelon national. Les structures régionales de coopération ne sauraient couvrir l’ensemble des besoins en matière de coopération, et il est indispensable qu’un certain nombre de fonctions soient conduites à 1’échelon national.

L’année 1985 a vu 1a naissance du centre national de coopération des bibliothèques publiques à Massy, service extérieur de l’Etat rattaché à la Direction du Livre et de la Lecture, ce centre fournira des prestations aux structures régionales de coopération et aux bibliothèques dans les secteurs suivants :

· Information bibliographique (administration de la base bibliographique des bibliothèques publiques ; catalogues collectifs) ;

· Patrimoine des bibliothèques (désinfection, désacidification, restauration, microfilmage) ;

· Formation initiale et continue ;

· Animation et action culturelle ;

· Desserte des publics spécifiques ;

· Nouvelles technologies. 

Le Centre national de Coopération coordonnera les actions des Centres régionaux. Il travaillera en collaboration avec tous les organismes ayant vocation à la Coopération (Bibliothèque Nationale, Bibliothèque Publique d’Information, Direction des Bibliothèques, des Musées et de l’Information scientifique et technique).

Ainsi parties prenantes de la Coopération à tous les échelons, les BCP seront plus fortes pour aborder la décentralisation et jouer avec le maximum d’efficacité leur rôle de service public de la lecture dans le département.

* * *

A partir de 1986, il appartiendra aux Présidents des Conseils Généraux de définir l’action des BCP qui leur auront été transférées. Connaissant l’intérêt que les départements portent déjà aux BCP, - intérêt qui s’est notamment concrétisé ces dernières années par la création de près de quatre cents emplois départementaux et l’attribution de nombreux fonds de concours pour la construction des bâtiments centraux - je ne doute pas qu’ils s’attacheront à développer les BCP dans le sens d’une meilleure desserte de tous les publics des petites communes et des orientations définies dans cette circulaire.

Pour le Ministre de la Culture
Le Directeur du Livre et de la Culture
Jean GATTEGNO

Circulaire n° 83-34 Plans départementaux de développement de la lecture publique

Au cours de la réunion des directeurs régionaux des affaires culturelles qui s'est tenue les 11 et 12 octobre dernier au ministère de la Culture, M. le directeur du Cabinet a demandé aux directeurs régionaux qu'ils élaborent systématiquement des conventions à proposer aux départements dans le domaine de la lecture publique.

Depuis lors, une circulaire en date du 25 février sous timbre de la Direction du développement culturel et relative à la mise en oeuvre de la politique contractuelle du ministère avec les collectivités territoriales vous a été adressée.

J'attire aujourd'hui votre attention sur un certain nombre de points concernant la lecture publique.

Au plan général, il convient de rappeler clairement à nos interlocuteurs que la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités territoriales a pour conséquence normale le transfert des bibliothèques centrales de prêt aux départements. Sans préjuger de la décision qui sera prise dès cette année par le Parlement, il convient de s'y préparer. Les contrats que nous signerons avec les conseils généraux ont ainsi pour objectif de les associer aux décisions qui seront prises avant janvier 1986 - date prévisible du transfert - et d'orienter ces décisions dans le sens de la politique qu'ils envisagent de mettre en oeuvre dans le domaine de la lecture publique lorsqu'ils auront la responsabilité des bibliothèques centrales de prêt.

On peut noter, à cet égard, que les comités consultatifs tels qu'ils sont actuellement régis (arrêté du 9 février 1979) ne permettent pas aux conseillers généraux de s'exprimer suffisamment. Une réforme est en cours qui devrait renforcer la participation des élus.

Au plan général également, les conventions devraient favoriser une meilleure coopération entre la bibliothèque centrale de prêt et les bibliothèques municipales. Trois actions conduites par la Direction du livre et de la lecture depuis 1982 ou à partir de 1983 peuvent y concourir :

1. L'informatisation des services

Le logiciel actuellement développé par la Direction sera utilisable aussi bien par les bibliothèques municipales que par les bibliothèques centrales de prêt, permettant ainsi échange et coopération entre les services, notamment dans le domaine des catalogues et d'une politique concertée des acquisitions. L'objectif est d'informatiser toutes les bibliothèques centrales de prêt d'ici à la fin de l'année 1985 et de mettre en place des centres régionaux de traitement. L'extension progressive de cette action à l'ensemble des bibliothèques municipales et la collaboration mise en oeuvre dès à présent avec les services de l'Éducation nationale déboucheront, au cours des prochaines années, sur la constitution d'un réseau national permettant une coopération poussée entre les différents types de bibliothèque.

2. La création de bibliothèques municipales dans les communes de plus de 10 000 habitants n'en disposant pas encore

Je vous renvoie sur ce sujet à ma circulaire adressée aux maires le 4 février 1983, en insistant sur le rôle que doivent avoir les bibliothèques centrales de prêt dans la conduite de cette action. A terme, le développement des bibliothèques dans les communes de cette importance doit  [lacune]

3. Le prêt de mobilier aux dépôts et aux bibliothèques des communes de population inférieure à 3 000 ou 5 000 habitants

Ce mobilier, acheté par les bibliothèques centrales de prêt et prêté aux communes, devrait permettre d'affermir sensiblement une action dans ce type de communes. Une circulaire en date du 16 février vient d'être envoyée à ce sujet aux bibliothèques centrales de prêt.

Les plans départementaux doivent donc être l'occasion de mettre en oeuvre la politique de décentralisation, qui va donner un rôle plus important aux structures existant à l'échelon départemental et permettre ainsi une plus grande cohésion et une meilleure coopération entre les différents acteurs concourant au développement de la lecture. Quatre thèmes doivent être mis plus particulièrement en valeur dans les textes à rédiger :

. le rôle moteur que - dans beaucoup de départements - jouera la bibliothèque centrale de prêt en tant que service départemental ;

. la coopération avec les partenaires naturels que sont les associations culturelles et éducatives, les comités d'entreprise, etc. ;

. l'importance des comités consultatifs qui, dans une nouvelle définition de leurs objectifs et de leur composition, doivent permettre d'être des structures de concertation et d'échange pour tous les organismes qui, dans le département, sont parties prenantes dans le développement de la lecture ;

. La nécessité d'édifier un véritable réseau au sein duquel chacun travaillera en coopération avec les autres, structure ouverte où convergeront tous les efforts.

J'attire également votre attention sur les points suivants :

1. Bibliothèques municipales

Il est clair que les conventions signées par les départements et par l'État n'auront pas de valeur contractuelle à l'égard des villes. Il importe cependant que les départements soient bien informés des aides qu'apporte l'État au développement des bibliothèques municipales et des projets en cours, afin que les actions de tous puissent être coordonnées.

Je vous rappelle qu'outre les subventions d'équipement (construction, mobilier, matériel divers, matériel informatique), les villes peuvent bénéficier de différentes aides pour le fonctionnement de leur bibliothèque :

. subventions pour petits travaux et pour achat de bibliobus ;

. subventions annuelles de fonctionnement au prorata des dépenses ;

. crédits pour achat de livres et de disques à l'occasion de la mise en service de nouveaux locaux ;

. subventions pour la création d'emplois de bibliothécaire et de sous-bibiiothécaire ;

. aides à la restauration, l'entretien et la mise en valeur des fonds anciens ;

. aides à la constitution de fonds audiovisuels ;

. mise à disposition gratuite (à partir de cette année) du logiciel de la Direction.

Un certain nombre de départements accompagnent ces subventions de l'État d'aides financières aux villes concernées. L'élaboration de plans départementaux doit donc être l'occasion d'harmoniser et de renforcer les actions de chacun des partenaires.

2. Bibliothèques centrales de prêt

A. Équipement

L'objectif premier est de financer la construction du bâtiment central de chacune des 38 bibliothèques centrales de prêt qui en sont encore dépourvues et l'extension des 13 bâtiments construits avant 1972 disposant d'une surface généralement inférieure à 1 000 m2.

Les opérations prévues pour 1983 sont rappelées en annexes. Elles doivent être mentionnées dans les plans départementaux. Pour les années 1984 et 1985, ceux-ci seront l'occasion de négocier la cession des terrains, de préparer des programmes, de prévoir les éventuelles contributions financières des départements ou des régions pour toutes les opérations restant à réaliser, également mentionnées ci-dessous.

En ce qui concerne la construction d'annexes, compte tenu des contraintes budgétaires actuelles, je souhaite qu'elle ne soit envisagée qu'à titre exceptionnel et que la location de locaux existants soit la règle.

B. Personnel

Pour 1983, les créations de postes d'État ont été au nombre de 15 pour les bibliothèques centrales de prêt (3 de conservateur et 12 de sous-bibliothécaire). Ces postes ont été attribués aux départements figurant en annexe, 7 d'entre eux ayant été pourvus dès janvier, les 8 autres devant être proposés au personnel dans les prochains jours, en vue de la réunion des commissions administratives paritaires en mai et juin prochains.

Le nombre de postes créés par les départements est encore inconnu à l'heure actuelle mais pourrait être de l'ordre de la centaine. Ces créations seront subventionnées par le ministère à 50 % de leur coût (rémunérations, indemnités, charges sociales) aux conditions précisées dans ma circulaire du 31 mars envoyée aux présidents des conseils généraux et dont vous avez eu copie.

Outre les subventions spécifiques, ces créations d'emplois départementaux seront naturellement accompagnées d'un renforcement des crédits de fonctionnement de l'État et de l'attribution de bibliobus supplémentaires dès 1983 dans la plupart des cas, et en tout état de cause en 1984, l'ensemble des moyens restant bien entendu acquis aux départements lors du transfert.

Les créations de postes, tant de la part de l'État que de la part des départements, seront mentionnées dans les plans.

C. Desserte du public

Un certain nombre de points doivent être réaffirmés dans les plans ou soulignés comme des objectifs prioritaires à mettre en œuvre :

. la gratuité du service ;

. la desserte de tous les publics sans distinction d'âge ou de catégorie ; les moyens nouveaux devront ainsi être essentiellement affectés à des actions permettant l'extension des dépôts communaux ouverts à tous par rapport aux dépôts privilégiant un type de public - ce qui est encore trop souvent le cas des dépôts effectués dans les établissements scolaires ;

. la diversification et l'extension des jours et heures de passage des bibliobus ;

. la desserte des publics défavorisés - notamment les personnes âgées ou handicapées - et des entreprises, hôpitaux, prisons ;

. les activités d'animation.

Toutes actions prenant en compte les apports dus à l'automatisation et aux moyens nouveaux de communication devront aussi être promues afin d'améliorer les réponses aux demandes des utilisateurs et de permettre une plus grande personnalisation du service rendu.

D. Services communs à l'État et aux communes

Un certain nombre de propositions me sont déjà parvenues visant à créer des bibliothèques dans des communes de 4 à 5 000 habitants qui seraient à la fois des bibliothèques municipales et des annexes ou points d'appui de la bibliothèque centrale de prêt, disposant de personnels d'État, départemental ou communal. Sans contester l'intérêt de tels services, je crois nécessaire de souligner les conditions dans lesquelles leur création pourrait être envisagée :

. nécessité absolue d'une convention entre l'État et la commune siège fixant notamment le statut et la position des personnels, les financements croisés du fonctionnement, la propriété des collections, la responsabilité de la commune ou de l'État, les règles de gestion financière, le rôle du directeur de la bibliothèque centrale de prêt, le pouvoir de notation, etc. ;

. dans tous les cas, l'autorité du Commissaire de la République devra être affirmée ;

. dans l'hypothèse d'une construction - qui restera exceptionnelle au cours des prochaines années, voir ci-dessus Point A - le financement, l'élaboration du programme, la maîtrise d'ouvrage et les règlements de copropriété seront étudiés avec un soin particulier en concertation étroite avec le département, lequel assurera prochainement les compétences de l'État en la matière ;

. enfin, il conviendra de s'efforcer, dans cette période de transition, d'éviter toute solution qui tendrait à l'éclatement de la bibliothèque centrale de prêt, à la perte de sa responsabilité et de sa maîtrise du développement de la lecture publique dans le département sans assurance expresse d'une prise des responsabilités - en particulier financière - des communes concernées.

L'élaboration des plans départementaux ne doit pas être en contradiction avec la nécessité de réduire les inégalités qui existent actuellement dans le développement des différentes bibliothèques centrales de prêt. Je souhaite, en conséquence, que dans chacune de vos régions, priorité soit donnée aux départements les moins bien dotés.

Cette élaboration peut être utilement l'occasion de discussions et de concertation avec les responsables des bibliothèques scolaires et universitaires. Il conviendra cependant de se garder de toutes propositions de financement qui pourraient être interprétées comme un engagement du ministère de l'Éducation nationale à l'égard des collectivités territoriales.

Je vous serais reconnaissant de me faire parvenir sans trop tarder les projets que vous aurez pu élaborer de façon à ce que la signature des conventions définitives puisse intervenir avant l'été.

Un projet m'ayant été envoyé directement par le Président du Conseil général d'un département, je ne crois pas inutile de vous préciser que cette procédure ne me paraît pas conforme à l'esprit de nos rapports avec les élus.

Par ailleurs, je souhaite attirer votre attention sur la nécessité d'associer le directeur de la bibliothèque centrale de prêt à la rédaction du projet.

Paris, le 8 avril 1983

Pour le Ministre délégué à la Culture le Directeur du livre et de la lecture

Jean Gattegno

Circulaire diffusée :

- aux commissaires de la République de région

- aux commissaires de la République de département

- aux directeurs régionaux des Affaires culturelles

Circulaire n° 83-23 Bibliothèques centrales de prêt. Achat de mobilier destiné aux dépôts et aux bibliothèques municipales des petites communes.

Par circulaire du 3 septembre dernier relative aux prévisions budgé taires 1983, je vous ai fait part de mon intention d'affecter une part des crédits de fonctionnement des bibliothèques centrales de prêt (chap.34-62, art. 13) à l'achat de mobilier, de matériel et de collections pour les dépôts et demandé de m'indiquer vos besoins dans ce domaine.

Du fait, en partie, de l'imprécision de la circulaire quant à cette action nouvelle, les réponses que vous avez bien voulu me faire parvenir constituent un ensemble très hétérogène qui ne me permet pas de vous préciser dès à présent les crédits dont vous pourrez disposer à ce titre.

La présente circulaire a pour but de préciser un certain nombre de points et de vous permettre de formuler vos demandes de façon plus concrète. Je vous serais reconnaissant de m'envoyer vos réponses au moyen du formulaire figurant en annexe dans un délai d'un mois et vous en remercie à l'avance.

1. Nature des achats à effectuer

Contrairement à ce qui était indiqué dans ma circulaire du 3 septembre, l'emploi de ces crédits devra être limité à l'achat de mobilier (rayonnages, fichiers, présentoirs, bacs, sièges, banques de prêt, etc.).

2. Propriété du mobilier

Il restera, bien entendu, propriété de l'État, au même titre que les livres actuellement déposés, et sera mis à la disposition des communes dans les conditions précisées ci-dessous.

Il vous faudra donc ouvrir un registre d'inventaire particulier dans lequel seront consignés les caractéristiques de chaque meuble, son prix, etc.

3. Conditions de dépôt

Elles seront fixées par convention entre la commune bénéficiant du dépôt et la Bibliothèque centrale de prêt. Une convention-type vous est proposée en annexe à la présente circulaire.

Le dépôt sera limité aux locaux placés sous la responsabilité directe de la commune, à l'exclusion des établissements scolaires et des bibliothèques d'association.

Les conditions suivantes devront en outre être respectées :

- local exclusivement réservé à la fonction de bibliothèque ;

- prêt gratuit ;

- ouverture du local à tous les publics, au moins 8 heures par semaine, notamment le mercredi.

4. Importance de la population des communes bénéficiaires

Pour la première année d'application de cette mesure, je souhaite qu'elle soit limitée aux communes de moins de 3 000 habitants ou, à titre exceptionnel, de 3 000 à 5 000 habitants.

Au-delà de ces chiffres, il apparaît en effet souhaitable de s'en tenir aux aides actuelles de l'État : subventions d'équipement (dans le cas de projets d'une certaine importance), subventions de fonctionnement, crédits pour achat de livres.

Au demeurant, compte tenu des résultats, ces chiffres pourront être modifiés ultérieurement.

5. Procédures d'achat

J'attire votre attention sur le fait que pour les commandes à un même fournisseur dépassant 150 000 F pour un même exercice budgétaire, la procédure du marché est obligatoire.

Les prévisions actuelles de répartition des crédits au chapitre 34-62, art. 13 me permettent de penser que la somme qu'il sera possible de réserver à cette action nouvelle sera de l'ordre de 14 millions de F. Tout en étant très attentif aux demandes que chacun d'entre vous - compte tenu de ses moyens en personnel - pourra me faire, je souhaite attirer votre attention sur le fait que cette somme représente une moyenne de 150 000 F soit environ 200 m2 à équiper par BCP et qu'aucune demande ne devrait donc, sauf cas particulier, porter sur une somme supérieure à 200 000 F.

Une évaluation sera faite en fin d'année, qui devrait, je l'espère, conclure à une reconduction du crédit en 1984.

Paris, le 16 mars 1983

Pour le Ministre de la Culture le Directeur du livre et de la lecture

Jean Gattegno

Circulaire diffusée aux commissaires de la République des départements.




Conditions d'attribution des subventions



Notice bibliographique :

« Les bibliothèques centrales de prêt », BBF, 1983, n° 3, p. 299-308 

[en ligne] <http://bbf.enssib.fr/> Consulté le 29 mars 2010

5. Extraits du Code du patrimoine

Partie législative

Article L320-1

Les règles d'organisation et de fonctionnement régissant les bibliothèques municipales sont applicables aux bibliothèques des départements, des régions et de la collectivité territoriale de Corse, à l'exception des bibliothèques départementales de prêt. 

Article L320-2

Les bibliothèques centrales de prêt sont transférées aux départements. Elles sont dénommées bibliothèques départementales de prêt. 

Article L320-3

L'activité technique des bibliothèques départementales de prêt est soumise au contrôle de l'Etat. 

Article L320-4

Un décret détermine le programme d'équipement des bibliothèques départementales de prêt qui sera exécuté par l'Etat. 

6. Extraits du Code du général des collectivités territoriales

Partie législative

Article L1421-5

Modifié par Ordonnance 2004-178 2004-02-20 art. 4 II JORF 24 février 2004
Les règles relatives aux bibliothèques départementales et régionales sont fixées par les dispositions des articles L. 320-1 à L. 320-4 du code du patrimoine. 

bénéficiaires au prorata de la population des communes de moins de 10 000 habitants. 

Article L1614-10

Modifié par Loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 - art. 154 JORF 31 décembre 2006
Les crédits précédemment inscrits au budget de l'Etat au titre de la construction, de l'équipement et du fonctionnement des bibliothèques municipales et de l'équipement des bibliothèques départementales de prêt font l'objet d'un concours particulier au sein de la dotation générale de décentralisation. Ils sont répartis par le représentant de l'Etat entre les départements, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale réalisant des travaux d'investissements au titre des compétences qu'ils exercent en vertu des articles L. 310-1 et L. 320-2 du code du patrimoine. 

A titre transitoire, le montant du concours particulier relatif aux bibliothèques municipales et aux bibliothèques départementales de prêt prévu au premier alinéa est diminué d'un montant correspondant à 75 % en 2006, 50 % en 2007 et 25 % en 2008 des dépenses inscrites en 2005 au titre de la part relative au fonctionnement des bibliothèques municipales du concours particulier prévu au présent article, dans sa rédaction antérieure à l'article 141 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article et les adapte, en tant que de besoin, aux départements d'outre-mer.

Article L1614-11

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996
Les dépenses de fonctionnement des bibliothèques départementales de prêt, mises à la charge des départements, sont compensées dans les conditions prévues par les articles L. 1614-1 à L. 1614-3. 

Toutefois, les crédits de la dotation générale de décentralisation correspondant aux dépenses supportées par l'Etat, l'année précédant le transfert de compétences, au titre de l'équipement mobilier et matériel lié à la mise en service de nouveaux bâtiments, de l'entretien des immeubles, de l'achat de véhicules et de la rémunération des agents saisonniers, sont répartis entre les départements 

Article L1773-9

Créé par Loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 - art. 5
Les dépenses de fonctionnement des bibliothèques départementales de prêt, mises à la charge de la collectivité départementale, sont compensées dans les conditions prévues par les articles L. 1773-1 à L. 1773-3. 

Partie réglementaire

Article R1422-14 

Les dispositions des articles R 1422-4 à R. 1422-13 [voir ci-dessous] sont applicables aux départements et aux régions. 

[…]

Les attributions dévolues au maire sont exercées selon le cas par le président du conseil général ou du conseil régional. 

Article R1614-77

Les crédits de la première fraction du concours particulier sont répartis entre les préfets de région en fonction de la population de chaque région pondérée par son besoin d'équipement en matière de bibliothèques municipales et de bibliothèques départementales de prêt. 

Le besoin d'équipement de chaque région en matière de bibliothèques municipales et de bibliothèques départementales de prêt résulte du rapport entre la population de la région et la surface totale, en mètres carrés, des bibliothèques municipales et des bibliothèques départementales de prêt de la région. 

Article R1614-81

Dans les départements qui disposent d'une bibliothèque départementale de prêt, les opérations de construction ou de restructuration de bibliothèques départementales de prêt principales ne peuvent être prises en compte que si la surface construite ou la surface totale après restructuration atteint au minimum la surface existant à la date du transfert de la bibliothèque centrale de prêt au département ou, si la bibliothèque départementale de prêt a été construite après la date du transfert des bibliothèques centrales de prêt aux départements, à la date de son ouverture au public. 

Dans les départements qui ne disposent pas d'une bibliothèque départementale de prêt, les opérations de construction ne peuvent être prises en compte que si la surface totale est au moins égale à 0,28 mètre carré pour 100 habitants. 

Les opérations d'extension des bibliothèques départementales de prêt principales ne peuvent être prises en compte que si les nouvelles surfaces sont au moins égales à un quart des surfaces déjà existantes. 

Article R1614-82

Les opérations de construction, de restructuration ou d'extension d'annexes des bibliothèques départementales de prêt principales ne peuvent être prises en compte au titre de la première fraction du concours particulier que si la surface minimale de l'annexe est au moins égale à 300 mètres carrés. 

Article R1614-88

Ne peuvent bénéficier d'une attribution au titre de la seconde fraction du concours particulier que les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les départements qui assurent la maîtrise d'ouvrage d'une opération de construction, d'extension ou d'équipement de bibliothèques municipales ou de bibliothèques départementales de prêt dans les conditions prévues aux articles R. 1614-89 à R. 1614-91. Ces opérations doivent présenter un intérêt régional ou national et permettre le développement d'actions de coopération avec les différents organismes en charge du livre et de la lecture. 

Article R1614-90

Les opérations de construction, de restructuration ou d'extension de bibliothèques départementales de prêt ne peuvent être prises en compte que si elles répondent aux conditions suivantes : 

a) Le projet doit favoriser la coopération et la mise en réseau de bibliothèques ainsi que le développement des services aux bibliothèques de ce réseau, et proposer des fonctions d'expertise et de veille scientifique et technologique ; 

b) La bibliothèque doit proposer plusieurs supports documentaires, offrir l'accès à internet et faciliter la transmission électronique d'informations et de documents ; 

c) Les surfaces minimales de la bibliothèque doivent répondre aux conditions prévues aux articles R. 1614-81 et R. 1614-82. 

Article R1614-78

Ne peuvent bénéficier d'une attribution au titre de la première fraction du concours particulier que les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les départements qui assurent la maîtrise d'ouvrage d'une opération de construction, d'extension ou d'équipement de bibliothèques municipales ou de bibliothèques départementales de prêt dans les conditions prévues aux articles R. 1614-79 à R. 1614-83. 

Article R1614-75

Le concours particulier relatif aux bibliothèques municipales et aux bibliothèques départementales de prêt prévu à l'article L. 1614-10 comporte deux fractions : 

- la première fraction a pour objet de contribuer au financement des investissements consentis au profit des bibliothèques municipales et des bibliothèques départementales de prêt. Le montant des crédits de cette fraction correspond à la différence entre le montant total du concours particulier et le montant des crédits de la seconde fraction ; 

- la seconde fraction a pour objet de contribuer au financement des investissements consentis au profit des bibliothèques municipales et des bibliothèques départementales de prêt, d'intérêt régional ou national, qui permettent le développement d'actions de coopération avec les différents organismes en charge du livre et de la lecture. Le montant des crédits de cette fraction est calculé en appliquant au montant total du concours particulier un taux déterminé chaque année par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la culture et au plus égal à 15 %. 

Contrôle technique de l’Etat

Article R1422-4 

Les collections de l'Etat déposées dans les bibliothèques municipales, dont les communes ont l'usage et doivent assurer la conservation, sont placées sous la surveillance des municipalités. 

Ces collections peuvent être retirées par le ministre chargé des bibliothèques en cas d'insuffisance de soins ou d'abus de la part des communes. 

Article R1422-5 

Les communes remettent chaque année au préfet un rapport relatif à la situation, à l'activité et au fonctionnement de leurs bibliothèques, accompagné des éléments statistiques nécessaires à l'élaboration du rapport annuel sur les bibliothèques publiques. 

Article R1422-6 

Les communes informent le préfet de tout sinistre, soustraction ou détournement affectant des documents anciens, rares ou précieux dans une bibliothèque. 

Les échanges entre les bibliothèques d'objets appartenant aux communes font l'objet de délibérations concordantes des conseils municipaux. Dans leur nouvelle affectation, les objets bénéficient de conditions de conservation et de protection au moins aussi favorables que celles qui leur étaient appliquées antérieurement. 

Article R1422-7 

Les collections de l'Etat, c'est-à-dire notamment les fonds déposés dans les bibliothèques à la suite des lois et décrets de la Révolution ou ajoutés depuis par des concessions ministérielles, ne peuvent faire l'objet d'échanges entre les bibliothèques qu'en vertu d'autorisations délivrées par les préfets des départements concernés. 

Le préfet peut en interdire ou en ordonner la communication à l'extérieur après consultation de la commune intéressée. 

Article R1422-8 

Les communications au-dehors des manuscrits et imprimés autres que ceux visés à l'article R. 1422-7 sont autorisées par le maire. 

Article R1422-9 

Le contrôle technique de l'Etat sur les bibliothèques des communes porte sur les conditions de constitution, de gestion, de traitement, de conservation et de communication des collections et des ressources documentaires et d'organisation des locaux. 

Il est destiné à assurer la sécurité des fonds, la qualité des collections, leur renouvellement, leur caractère pluraliste et diversifié, l'accessibilité des services pour tous les publics, la qualité technique des bibliothèques, la compatibilité des systèmes de traitement, la conservation des collections dans le respect des exigences techniques relatives à la communication, l'exposition, la reproduction, l'entretien et le stockage en magasin. 

Article R1422-10 

Le contrôle technique de l'Etat sur les bibliothèques des communes est exercé de façon permanente sous l'autorité du ministre chargé de la culture par l'inspection générale des bibliothèques. Le ministre peut également confier des missions spécialisées à des membres du personnel scientifique des bibliothèques ainsi qu'à des fonctionnaires de son ministère choisis en raison de leur compétence scientifique et technique. 

Le contrôle s'exerce sur pièces et sur place. 

Chaque inspection donne lieu à un rapport au ministre chargé de la culture, qui est transmis par le préfet au maire. 

Article R1422-11 

Les communes informent le préfet de tout projet de construction, d'extension ou d'aménagement de bâtiments à usage de bibliothèques ainsi que des projets de travaux dans ces bâtiments. 

Le préfet dispose d'un délai de deux mois pour faire connaître l'avis technique de l'Etat à la collectivité territoriale intéressée. Les travaux ne peuvent commencer avant la transmission de cet avis ou l'expiration de ce délai. 

7. Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales
TITRE IV

CLARIFICATION DES COMPÉTENCES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Article 73

I. ― L'article L. 3211-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

	Ancienne rédaction
	Nouvelle rédaction
en vigueur au 1er janvier 2015

	Le conseil général règle par ses délibérations les affaires du département. 

Il statue sur tous les objets sur lesquels il est appelé à délibérer par les lois et règlements et, généralement, sur tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi. 
	Le conseil général règle par ses délibérations les affaires du département dans les domaines de compétence que la loi lui attribue.

Il peut en outre, par délibération spécialement motivée, se saisir de tout objet d'intérêt départemental pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne publique.


II. ― L'article L. 4221-1 du même code est ainsi modifié : 

	Ancienne rédaction
	Nouvelle rédaction
en vigueur au 1er janvier 2015

	Le conseil régional règle par ses délibérations les affaires de la région. 
Il a compétence pour promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la région et l'aménagement de son territoire et pour assurer la préservation de son identité, dans le respect de l'intégrité, de l'autonomie et des attributions des départements et des communes. 
	Le conseil régional règle par ses délibérations les affaires de la région dans les domaines de compétence que la loi lui attribue.
Il a compétence pour promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la région et l'aménagement de son territoire et pour assurer la préservation de son identité, dans le respect de l'intégrité, de l'autonomie et des attributions des départements et des communes. Il peut en outre, par délibération spécialement motivée, se saisir de tout objet d'intérêt régional pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne publique.


III. ― La première phrase de l'article L. 4433-1 du même code est remplacée par deux alinéas ainsi rédigés : 

	Ancienne rédaction
	Nouvelle rédaction
en vigueur au 1er janvier 2015

	Le conseil régional [dans les régions d’outre-mer] règle par ses délibérations les affaires de la région. Il a compétence pour promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la région et l'aménagement de son territoire et pour assurer la préservation de son identité, dans le respect de l'intégrité, de l'autonomie et des attributions des départements et des communes.
	Le conseil régional [dans les régions d’outre-mer] règle par ses délibérations les affaires de la région dans les domaines de compétence que la loi lui attribue.
Il peut en outre, par délibération spécialement motivée, se saisir de tout objet d'intérêt régional pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne publique.

Il a compétence [sans changement].


IV. ― Après le premier alinéa de l'article L. 1111-4 du même code, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les compétences attribuées par la loi aux collectivités territoriales le sont à titre exclusif. Toutefois, la loi peut, à titre exceptionnel, prévoir qu'une compétence est partagée entre plusieurs catégories de collectivités territoriales. Les compétences en matière de tourisme, de culture et de sport sont partagées entre les communes, les départements et les régions. 

« Lorsque la loi a attribué à une catégorie de collectivités territoriales une compétence exclusive, les collectivités territoriales relevant d'une autre catégorie ne peuvent intervenir dans aucun des domaines relevant de cette compétence. » 

V. ― Le chapitre Ier du titre unique du livre Ier de la première partie du même code est complété par un article L. 1111-8 ainsi rédigé : 

« Art.L. 1111-8.-Une collectivité territoriale peut déléguer à une collectivité territoriale relevant d'une autre catégorie ou à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre une compétence dont elle est attributaire, qu'il s'agisse d'une compétence exclusive ou d'une compétence partagée. 

« Les compétences déléguées en application de l'alinéa précédent sont exercées au nom et pour le compte de la collectivité territoriale délégante. 

« Cette délégation est régie par une convention qui en fixe la durée et qui définit les objectifs à atteindre et les modalités du contrôle de l'autorité délégante sur l'autorité délégataire. Les modalités de cette convention sont précisées par décret en Conseil d'Etat. » 

[…]

Article 75

I. ― L'article L. 3211-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

I. ― Le chapitre Ier du titre unique du livre Ier de la première partie du code général des collectivités territoriales est complété par un article L. 1111-9, dont le I est ainsi rédigé : 

« Art.L. 1111-9.-I. ― Afin de faciliter la clarification des interventions publiques sur le territoire de la région et de rationaliser l'organisation des services des départements et des régions, le président du conseil régional et les présidents des conseils généraux des départements de la région peuvent élaborer conjointement, dans les six mois qui suivent l'élection des conseillers territoriaux, un projet de schéma d'organisation des compétences et de mutualisation des services. Chaque métropole constituée sur le territoire de la région est consultée de plein droit à l'occasion de son élaboration, de son suivi et de sa révision. 

« Ce schéma fixe : 

« a) Les délégations de compétences de la région aux départements et des départements à la région ; 

« b) L'organisation des interventions financières respectives de la région et des départements en matière d'investissement et de fonctionnement des projets décidés ou subventionnés par une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales ;

« c) Les conditions d'organisation et de mutualisation des services.

« Le schéma porte au moins sur les compétences relatives au développement économique, à la formation professionnelle, à la construction, à l'équipement et à l'entretien des collèges et des lycées, aux transports, aux infrastructures, voiries et réseaux, à l'aménagement des territoires ruraux et aux actions environnementales. Il peut également concerner toute compétence exclusive ou partagée de la région et des départements. 

« Il est approuvé par délibérations concordantes du conseil régional et de chacun des conseils généraux des départements de la région. 

« Il est mis en œuvre par les conventions prévues aux articles L. 1111-8 et L. 5111-1-1. 

« Les compétences déléguées en application des alinéas précédents sont exercées au nom et pour le compte des collectivités territoriales délégantes. »

8. Journées d’étude ADBDP 2006 : La décentralisation et les bibliothèques de l’avenir. Conférence inaugurale : La décentralisation 

par Jacques Bourdon, professeur de droit public à l’Université d’Aix-Marseille III

Source : http://www.adbdp.asso.fr/spip.php?article657
[…]

2°) Les bibliothèques départementales de prêt et la décentralisation

Le transfert des bibliothèques départementales de prêt s’est effectué dès le début des transferts de compétences de l’État aux collectivités territoriales. Il est dans la logique du principe de solidarité qui domine la répartition des compétences entre l’Etat et les départements. Il est aujourd’hui inscrit dans les articles L. 320 à L. 324 du code du patrimoine qui font des bibliothèques départementales de prêt un service dérogatoire par rapport aux autres bibliothèques des collectivités territoriales.
Il en résulte trois conséquences.

Une compétence départementale exclusive

La première conséquence fait des bibliothèques départementales de prêt une compétence départementale exclusive. Cela signifie que, contrairement à d’autres compétences, personne d’autre, aucune autre collectivité ou aucun autre établissement, ne peut l’exercer que le conseil général. On ne trouve aucun mécanisme, comme on en trouve ailleurs, où la loi affirme le principe de la compétence de la collectivité tout en prévoyant également qu’une autre collectivité peut faire ce que l’on nomme un appel de responsabilité, pour venir exercer la compétence. Par exemple, en matière scolaire, rien n’empêche une commune de faire un appel de responsabilité sur un collège ou à un département de faire un appel de responsabilité sur un lycée. En matière de bibliothèques départementales de prêt, cette procédure n’existe pas, le département est seul à exercer cette compétence.

La compétence est attribuée par la loi. Cela signifie que seule une loi peut retirer ce que la loi a attribué. Il faudrait donc que le législateur modifie le code du patrimoine (art. L 322) et en même temps le code général des collectivités territoriales.

Le conseil général bénéficie donc d’une compétence exclusive et protégée.

Une compétence, élément du service public de la lecture publique.

La compétence attribuée aux départements n’est qu’un élément du service public de la lecture publique. Les bibliothèques départementales de prêt ne sont qu’un des acteurs, parmi d’autres, de la lecture publique en France.

L’Etat a conservé une compétence générale de réglementation, de définition des orientations, d’expertise, de suivi et de financement qu’il exerce à travers ses services centraux et déconcentrés. Il y a donc le ministère de la culture, à travers la direction du livre et de la lecture, et son département des bibliothèques publiques, et plus spécifiquement le bureau des bibliothèques territoriales. La direction du livre et de la lecture travaille en coordination avec la direction générale des collectivités locales (DGCL) du ministère de l’intérieur pour définir le financement des bibliothèques déparetementales de prêt au sein de la dotation générale de décentralisation. A côté de cette administration centrale se tient l’établissement public administratif qu’est le Centre national du livre (CNL), qui s’occupe de toute la chaîne du livre. Au niveau régional, relayant les services centraux de l’État les DRAC, services déconcentrés,avec les conseillers pour le livre et la lecture, mettent en œuvre la politique de l’Etat, informent et conseillent.

La région est un autre acteur potentiel du service public de la lecture publique. Le code du patrimoine lui reconnaît la compétence pour créer des bibliothèques régionales (article L. 320-1) que les conseils régionaux n’ont cependant pas mise en œuvre. La région est plus, de ce fait, un acteur du livre et de la lecture à travers les centres régionaux du livre et les agences de coopération entre bibliothèques sous la forme d’associations de la loi du 1er juillet 1901 dont l’Etat est presque toujours membre de droit.

Les communes et leurs groupements sont une troisième catégorie d’acteurs de la lecture publique, à travers les bibliothèques municipales, classées ou non et les bibliothèques municipales à vocation régionale.

Cette architecture du service public de la lecture publique produit deux effets. Comme il n’existe pas de tutelle entre les collectivités territoriales, il n’y en a aucune qui puisse imposer quoi que ce soit aux bibliothèques départementales de prêt. En sens inverse, la compétence étant décentralisée, l’État n’a plus le pouvoir d’ordonner. Je constate d’ailleurs, à la lecture du site de votre association, que la dernière circulaire est la circulaire Gattegno. Elle date de 1985. La seule autorité légitime en matière de bibliothèque départementale de prêt, c’est le conseil général et son président. C’est lui qui définit la politique à conduire en ce domaine ainsi que le Président Jean-Noël Guérini l’a illustré en ouverture de ces journées d’études.

Une compétence décentralisée

Le fait que l’autorité légitime soit le conseil général ne signifie nullement qu’il puisse faire n’importe quoi dans n’importe quelle condition. Le conseil général est soumis au respect des règles et des lois nationales qui s’imposent à tous.

Comme toute autorité publique le conseil général est obligé d’exercer sa compétence. Un conseil général qui déciderait de supprimer sa bibliothèque départementale de prêt ferait preuve de carence. S’il ne donnait pas à sa BDP les moyens de fonctionner, il devrait normalement s’attirer les foudres du préfet, qui devrait utiliser en ce domaine son pouvoir de substitution pour assurer la continuité du service public car l’autorité locale ne peut pas ne pas exercer sa compétence. Il ne s’agit pas là d’un principe de décentralisation, mais d’un principe de droit public. Toute autorité est tenue d’exercer les compétences obligatoires qui lui sont attribuées par la loi. Les bibliothèques départementales de prêt sont une compétence obligatoire pour lé département et constituent à ce titre une dépense obligatoire pour le budget départemental. Ne pas exercer cette compétence reviendrait à une incompétence négative qui est une illégalité soumise à la censure du juge administratif.

Exercer sa compétence signifie que le conseil général agit dans le cadre déterminé par les lois et règlements. C’est l’expression inscrite dans l’article 72 de la constitution. En pratique, le conseil général est tenu par toute règle nationale, législative ou réglementaire, comme, par exemple, les lois relatives aux missions des bibliothèques départementales de prêt, au droit de prêt, au droit d’auteur et aus droits voisins dans la société de l’information, le statut général de la fonction publique territoriale ou les statuts particuliers des cadres d’emplois.

Les bibliothèques départementales de prêt connaissent une particularité qui mérite d’être signalée puisqu’elle fait partie d’un article spécial du Code du patrimoine : elles sont soumises à un contrôle technique de la part de l’État [1], exercé non pas par la direction du livre, mais par l’inspection générale des bibliothèques du ministère de l’éducation nationale. Cela signifie que sur requête du ministre de la culture, l’inspection générale assure ce contrôle dans telle ou telle bibliothèque. Sans entrer dans le détail de ce contrôle, je mentionne juste qu’il s’effectue sur pièces et sur place. Une inspection générale n’a d’ailleurs aucun pouvoir de décision. Elle fournit ses remarques dans un rapport remis au ministre, à qui appartient ensuite une éventuelle décision.

� Et par transfert express les EPCI, sachant que ces transferts sont généralement précisément formulés et donc strictement délimités.


� Selon l’article 72 de la Constitution : « Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. »


� Les départements ne sont vraiment concernés que par les articles R1422-9 à 11
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